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.Pourquoi un appel ? 
Antonio Maria Turiel Vendredi, 7 octobre 2022 , traduit de l’espagnol par Nyouz2Dés 

 
  

 
 

Chers lecteurs : 

 

Hier, alors que j'étais encore à Toulouse, j'ai écrit un message sur la chaîne Telegram sur laquelle je diffuse les 

nouvelles de ce blog et de ses annexes. Ce message, dans lequel j'appelais à une mobilisation de toutes les 

personnes conscientes de la véritable ampleur de la crise énergétique, mettait en garde contre ses effets prévisibles 

à court terme sur l'Europe et sur la manière dont cela favorisera la mise en œuvre de discours simplistes et 

fascistes, et qu'il était donc crucial d'occuper dès maintenant l'espace de débat.  

 

Le message s'est rapidement répandu sur les réseaux, étant répliqué de nombreuses fois (voici un exemple sur 

LinkedIn, même si je pense qu'il s'est surtout répandu par WhatsApp, Telegram et autres). Peut-être parce que le 

ton du message n'est pas celui que j'utilise habituellement, et parce que j'étais en voyage et que je n'étais pas très 

réactif sur les réseaux, il y a pas mal de gens qui ont pensé qu'il s'agissait d'un faux message et que quelqu'un 

avait piraté mon canal Telegram. Je pense donc que je dois expliquer ce que je dis et pourquoi je le dis, et c'est à 

cela que je vais consacrer le billet d'aujourd'hui. 

 

Ce qui se passe 
 

Beaucoup de choses se passent, et ce depuis des mois. Malheureusement, je n'en ai pas rendu compte 

régulièrement sur ce blog comme je le faisais dans le passé, en partie à cause de la charge de travail, en partie 

parce que j'ai accepté de faire beaucoup de conférences (le moment le justifie), en partie parce que pendant l'été 

j'ai terminé mon dernier livre dans lequel je détaille beaucoup des processus au travail, en partie parce que blogger 

est en train de tomber en panne (et nous finirons probablement par migrer le blog vers une autre plateforme) et 

en partie parce que je fais beaucoup de travail médiatique ces derniers temps et que j'écris des essais dans d'autres 

médias, en particulier dans Contexto y Acción. Il se peut que les lecteurs de ce blog qui ne suivent pas mes 



messages réguliers sur Twitter ou d'autres médias ne soient pas conscients de l'ampleur de ce qui se passe en ce 

moment. Sans prétendre faire une analyse très exhaustive (que je préfère laisser pour un autre billet de la série 

"Chronique du Chaos"), je vais décrire brièvement les aspects généraux de "ce qui se passe". 

 

L'Europe est dans une situation critique en ce moment. C'est bien pire que ce que beaucoup de gens imaginent. 

L'interruption de l'approvisionnement en gaz de la Russie (qui, avant la guerre en Ukraine, représentait 40 % de 

la consommation de l'Union européenne) ne peut être entièrement couverte par aucune combinaison possible 

d'autres fournisseurs (y compris le gaz russe que la Chine nous réexporte par méthaniers). L'annonce, en juillet 

dernier, d'une réduction de 15 % de la consommation de gaz des pays de l'UE (ramenée à 7 % dans le cas de 

l'Espagne) est loin de suffire à couvrir les "besoins" du Vieux Continent. Je mets les "besoins" entre guillemets 

parce qu'ils impliquent la consommation de la puissante industrie européenne, qui, dans la situation actuelle, va 

très probablement s'effondrer plus ou moins complètement, et dans ce cas la demande de gaz de l'UE va 

s'effondrer, au même rythme que le chômage et la misère augmenteront. Il est difficile d'exagérer la gravité de la 

situation industrielle en Europe : les industries métallurgiques et chimiques ont envoyé des lettres à la Commission 

européenne pour l'informer qu'elles ne peuvent poursuivre leur activité aux prix actuels de l'énergie et qu'elles 

sont contraintes de fermer leurs activités en Europe et de se délocaliser vers d'autres territoires plus abordables. 

 

 L'une des menaces les plus graves pour le tissu industriel européen est la situation du géant de la chimie BASF. 

La viabilité de BASF reposait sur deux prémisses fondamentales : l'optimisation extrême des économies d'échelle 

avec son macro-complexe de Ludwigshafen, et le gaz bon marché en provenance de Russie. Rappelons que la 

Russie a procédé à des réductions successives du flux de gaz passant par le gazoduc NordStream 1, qui relie 

directement la Russie à l'Allemagne, jusqu'à son arrêt total en juillet ; rappelons également que l'Allemagne a été 

contrainte de nationaliser trois grandes entreprises de distribution de gaz (Uniper, VNG et SEFE) pour éviter 

l'effondrement de son système gazier. Mais BASF est en difficulté, et si elle devait cesser ses activités, c'est toute 

l'industrie européenne qui serait touchée, car BASF fournit toutes sortes de produits (plastiques, solvants, réactifs 

pour le travail des métaux, médicaments, etc.) à des prix intéressants qui rendent l'industrie européenne 

suffisamment compétitive. Si BASF tombe, tout tombe. C'est dans ce contexte que s'inscrit l'explosion des 

pipelines NordStream 1 et NordStream 2. L'Allemagne annonce la mise en place de quotas de gaz par personne, 

un minimum vital (le rationnement, après tout) et aussi qu'elle va réduire ses exportations d'électricité, car elle 

consomme beaucoup de gaz naturel. Les exportations d'électricité dont la France est actuellement très dépendante, 

avec 31 de ses 57 centrales nucléaires arrêtées et aucune date précise pour leur réouverture. 

 

Dans ce contexte, l'Espagne a réduit ses exportations d'électricité vers le Maroc, le Portugal et la France pendant 

les heures de pointe de consommation les 4 et 5 octobre. La production prévue la veille n'était pas suffisante pour 

couvrir la demande prévue, et la seule option était d'arrêter les exportations. 
 

 
 

Ce type de situation, où l'on sait déjà un jour à l'avance que toutes les consommations ne pourront pas être 

couvertes, est rare. Très rare. Les raisons de cette baisse de production sont l'arrêt programmé de la centrale 



nucléaire d'Almaraz et le manque de vent ces jours-là. Mais dans des conditions normales, on aurait utilisé 

davantage de gaz naturel dans les centrales à cycle combiné, et c'est tout. Cependant, si vous avez regardé votre 

facture d'électricité, actuellement la compensation pour le coût du gaz naturel double le prix de la facture (sous la 

rubrique "Compensation pour le gaz naturel RDL 10/2022"). La situation pourrait être pire : l'Espagne, grâce au 

mécanisme de plafonnement des prix, évite de devoir payer toute l'électricité au prix du gaz naturel (ce qui se 

produit dans toute l'Europe). Ainsi, les factures d'électricité, qui ont été multipliées par 2 ou 3 en Espagne, sont 

payées dans la plupart des pays européens à des prix 5 à 10 fois plus élevés que les années précédentes. 

 

L'Espagne aurait pu décider de brûler plus de gaz, mais elle ne l'a pas fait. Elle ne l'a pas fait parce qu'il n'est pas 

logique d'augmenter le prix de l'électricité simplement pour que nos voisins puissent la consommer, même à un 

meilleur prix que leur propre électricité dans le cas de la France. En Espagne, comme en Europe, on utilise déjà 

plus de gaz que d'habitude pour produire de l'électricité en raison de la nécessité de stabiliser le réseau électrique 

(un sujet que Maître Beamspot a déjà partiellement abordé dans sa série "La machine à laver de minuit" et qu'il 

développera dans les prochains épisodes). En bref, l'Espagne ne semble pas disposée à assumer les risques 

électriques et financiers de ses voisins. Comme l'a récemment déclaré Fatih Birol, la crise énergétique pourrait 

démanteler l'Union européenne. Cela signifie aussi que nous sommes seuls. En réalité, chaque État d'Europe est 

déjà seul pour faire face à ce qui s'annonce, cet hiver. C'est chacun pour soi. 

 

Il convient également de rappeler que la pénurie de diesel commence déjà à faire sentir ses effets en Europe. 

Actuellement, il manque près de 25 % de la consommation européenne de diesel, qui est couverte par les réserves 

stratégiques de certains États : l'Autriche, la Croatie, la Suisse, l'Allemagne et maintenant la France en raison des 

grèves dans les raffineries de Total. Mais les réserves stratégiques sont là, on le suppose, pour couvrir les besoins 

face à des problèmes ponctuels, limités dans le temps. Les autorités de tous ces pays partent du principe que leurs 

problèmes sont temporaires. Malheureusement, ce n'est pas tout à fait le cas ; il existe une forte composante 

structurelle. Et vider les réserves de l'État n'est pas la meilleure façon d'amorcer l'inévitable rationnement qui se 

profile à l'horizon (qui ne peut que retarder une crise si grave qu'elle fait baisser temporairement la 

consommation). 

 

Le problème de la pénurie de carburant ne touche pas seulement l'Europe. En fait, elle a surtout touché la 

planète entière. Et dernièrement, les États-Unis aussi : il y a quelques mois, le secrétaire d'État à l'énergie a 

exhorté les compagnies pétrolières à modérer leurs exportations et à donner la priorité au marché intérieur, les 

menaçant même d'une action exécutive. Avec des prix de l'essence élevés dans tout le pays et des élections de mi-

mandat à l'horizon, les États-Unis ont perçu l'annonce de l'OPEP+ de réduire ses objectifs de production de pétrole 

de 2 millions de barils par jour (Mb/j) comme un acte hostile. Selon l'OPEP+ (qui, rappelons-le, comprend la 

Russie), l'objectif est de maintenir des prix du pétrole suffisamment élevés face au risque de récession. C'est 

vraiment choquant, compte tenu du fait que le prix n'était pas bas au moment de la décision (plus de 80 dollars le 

baril) et que les stocks mondiaux sont à un <bas> niveau record. En réalité, ce que l'OPEP+ a fait, c'est officialiser 

le fait qu'elle ne peut pas produire plus de pétrole, mais moins : cela fait des mois qu'elle est 3,5 Mb/j en dessous 

de ses objectifs, sans pouvoir inverser la tendance. L'OPEP a déjà dépassé son pic pétrolier. L'Arabie saoudite a 

probablement déjà dépassé son pic pétrolier. Mais personne ne veut en parler. 

 

Ce qui va se passer 
 

Dans ces conditions, cet hiver, ce sera le chacun pour soi, partout dans le monde et notamment en Europe et peut-

être aux Etats-Unis. Il va y avoir des coupures de courant répétées, programmées à coup sûr (coupures tournantes) 

et peut-être accidentelles (bien qu'en Espagne il n'y aura probablement pas de coupures de courant notables, mais 

en Europe c'est déjà inévitable). Les gens vont mourir de froid. Il y aura un effondrement industriel, avec des 

licenciements massifs. Et si le déclin industriel n'est pas assez rapide, il finira par y avoir un rationnement du 

diesel (qui, bien que l'Espagne ne devrait pas être affectée, car elle est si bien approvisionnée qu'elle exporte 

même, selon le paquet REpowerEU approuvé par la Commission européenne en mai, le rationnement peut être 

imposé si d'autres pays sont obligés de rationner, et d'exporter les excédents ainsi créés vers ces pays). Dans le 

pire des cas, on assistera même à des pénuries alimentaires. Et tout cela pendant cet hiver même. 



 

Et lorsque l'hiver sera terminé, les choses s'amélioreront, mais seulement un peu : surtout en ce qui concerne le 

froid, et dans une moindre mesure, les pénuries d'énergie. Le problème est là pour rester, et même s'il y aura des 

hauts et des bas, la tendance sera à la raréfaction dans les années à venir. 

 

Nous entrons déjà dans la crise du pétrole. Le scénario que nous voulions prévenir, le scénario que nous voulions 

éviter, le scénario auquel nous voulions nous préparer, est déjà là. 

 

La raison de l'appel 
 

Parce que c'est la dernière chance de faire comprendre aux gens que le problème est structurel, que c'est quelque 

chose de prévisible. Et qu'il n'y a pas de solution facile pour s'en sortir, avec les éternelles promesses de solutions 

technomagiques qui ne se concrétisent jamais. 

 

Certes, parmi ceux d'entre nous qui travaillent sur le problème de la crise énergétique et de la transition 

écologique, il y a une grande disparité d'opinions. Certaines personnes, comme moi, voient de nombreuses limites 

dans le modèle d'électricité industrielle renouvelable qui est en train d'être mis au point, tandis que d'autres pensent 

qu'il s'agit de la solution. Cela n'a pas d'importance pour le moment, car il y a quelque chose de plus important en 

jeu. 

 

Lorsque le choc pétrolier frappera l'Europe de plein fouet cet hiver, la population sera en état de choc. Ils ne le 

croiront pas. Ils ne voudront pas le croire. Les gens vont souffrir, ils vont perdre leur emploi, ils vont avoir froid, 

ils vont avoir faim. Et ils seront désespérés. 

 

Il est urgent d'occuper l'espace du débat, avant que le bruit de tout ce qui tombe ne permette plus d'entendre 

aucune voix, avant que le désespoir collectif ne pousse la majorité sociale dans les bras de ceux qui leur promettent 

des solutions simples à des problèmes compliqués. L'espace que nous n'occupons pas maintenant sera rempli par 

d'autres, avec un discours de haine et de ressentiment, de répression et d'autoritarisme. 

 

Nous devons avoir l'unité au milieu de la diversité. Il est maintenant temps d'agir. C'est probablement maintenant 

ou jamais. Soit nous faisons entendre la voix de la raison, soit nous commençons à imposer un peu de bon sens 

dans les discussions sur notre avenir en tant que société, soit nous serons écrasés par le rouleau compresseur du 

populisme et de la haine. 

 

C'est maintenant ou jamais. Choisissons maintenant. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.L’Opep réduit la production de 2 millions de barils. Les prix du 

pétrole flambent ! 
par Charles Sannat | 7 Oct 2022 

 

Ce n’est pas du tout une bonne nouvelle pour l’économie mondiale. 

En effet l’Opep réduit de deux millions de barils ses quotas quotidiens, ce qui est 

la coupe la plus importante depuis 2020 et la pandémie de Covid-19. 

« Les Etats membres de l’Organisation des pays exportateurs de pétrole (Opep), 

réunis mercredi 5 octobre à Vienne (Autriche), ont décidé d’une coupe 

draconienne de leurs quotas de production, afin de soutenir des prix affectés par les craintes de récession. 

Les treize membres de l’Opep, menés par l’Arabie saoudite, et leurs dix partenaires, conduits par la 
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Russie, ont convenu d’une baisse de « deux millions » de barils par jour pour le mois de novembre, a 

annoncé l’alliance dans un communiqué. 

Sans surprise, la nouvelle a provoqué une réaction glaciale de Washington. Joe Biden est « déçu de la 

décision à courte vue de l’Opep », selon un communiqué publié mercredi par la Maison Blanche. Le 

président américain s’échine depuis des mois à tenter d’endiguer l’envolée des prix qui érode le pouvoir 

d’achat des ménages, allant même jusqu’à se rendre à Riyad en juillet lors d’une visite très 

controversée ». 

 

La dernière grande « bougie » verte sur le graphique des cours, c’est la hausse du prix du baril liée à cette annonce. 

Les taux montent. 

Le pétrole reste élevé et les pays de l’Opep ne veulent pas voir les cours s’effondrer comme lors de chaque 

récession. Il est fort probable qu’ils continuent à réduire la production en fonction de la diminution de l’activité 

économique pour maintenir le baril entre 80 et 100 dollars. 

Les pays producteurs ne veulent pas brader leurs dernières gouttes de pétrole. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.En bref : L'OPEP et la sortie, Prix en hausse - inflation en baisse, Ambiguïté 

constructive, La différence essentielle, Cimetière pour animaux, Une autre 

pénurie de carburant, Beignet de spam 
Tim Watkins 8 octobre 2022 
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L'OPEP et la sortie 
 

Les retombées politiques de la décision de l'OPEP+ de réduire son objectif de production de pétrole de deux 

millions de barils par jour - ce qui laisserait l'économie mondiale à environ six millions de barils par jour de moins 

que son pic pré-pandémique - suffisent à nous rapprocher de l'effondrement.  L'administration Biden, qui pensait 

avec optimisme que le président avait conclu un accord de 200 millions de barils avec les Saoudiens pour 

reconstituer la réserve stratégique des États-Unis, a traité cette annonce comme une déclaration de guerre.  Bien 

qu'il n'existe aucune loi de la physique qui stipule que les États producteurs de pétrole doivent fournir à l'Occident 

un pétrole bon marché. 

 

Cette décision est un autre objectif propre à l'Occident dans une guerre économique qu'il est clairement en train 

de perdre.  C'était la décision de l'administration Biden de refuser de nouvelles licences pour la production 

nationale américaine qui, malgré l'épuisement, pourrait encore combler le vide laissé par les réductions de 

l'OPEP+ (bien que les États-Unis - comme le Royaume-Uni - aient encore besoin d'importer du pétrole lourd).  

Ils ont également décidé de vider la réserve stratégique, qui est destinée aux situations d'extrême urgence, 

uniquement pour maintenir les prix à la pompe à un niveau bas avant les élections de mi-mandat du mois prochain.  

Des élections que l'équipe de Biden pourrait bien perdre, comme l'a rappelé Michael Shellenberger aux 

Américains cette semaine, la situation… 

 

"... présente des risques politiques pour les démocrates qui, au printemps 2020, ont tué une proposition 

du président Donald Trump visant à réapprovisionner le SPR avec du pétrole provenant de producteurs 

américains, et non de l'OPEP+, et à un prix de 24 dollars le baril, et non les 80 dollars le baril que la 

Maison Blanche de Biden avait promis à l'OPEP+. À l'époque, Trump cherchait à stabiliser l'industrie 

pétrolière américaine après que la pandémie de Covid-19 ait massivement réduit la demande de pétrole. 

Trump et les républicains du Congrès ont proposé de dépenser 3 milliards de dollars pour remplir le SPR. 

Le leader démocrate du Sénat, Chuck Schumer, a réussi à rejeter la proposition et s'est ensuite vanté que 

son parti avait bloqué un "sauvetage des grandes compagnies pétrolières". 

 

La réponse de l'administration Biden sera probablement une tentative de mise en œuvre de la loi No Oil Producing 

and Exporting Cartels - NOPEC, geddit ? - qui a été adoptée par le Sénat en mai, afin d'engager des poursuites 

antitrust contre les États de l'OPEP+ et de saisir leurs biens détenus par les États-Unis.  Bien que, comme le note 

Alex Kimani de OilPrice : 

 

"... on ne sait pas exactement comment un tribunal fédéral américain pourrait faire appliquer des 

décisions judiciaires antitrust contre des nations étrangères, sans compter que d'autres pays pourraient 

riposter en prenant des mesures similaires à l'encontre des États-Unis, par exemple en retenant la 

production agricole pour soutenir l'agriculture nationale...". 

 

"Plusieurs analystes ont également averti que le projet de loi pourrait entraîner un retour de bâton 

involontaire, et que les nations de l'OPEP pourraient riposter d'autres manières. Par exemple, en 2019, 

l'Arabie saoudite a menacé de vendre son pétrole dans des devises autres que le dollar américain si 

Washington adoptait une version du projet de loi NOPEC. Une telle mesure réduirait le poids de 



Washington dans le commerce mondial en sapant le statut du dollar en tant que principale monnaie de 

réserve mondiale, tout en affaiblissant la capacité des États-Unis à appliquer des sanctions aux États-

nations. Les Saoudiens pourraient également riposter en achetant leurs armes ailleurs, privant ainsi les 

entreprises de défense américaines de marchés lucratifs." 

 

Ces dernières préoccupations indiquent les prochaines étapes probables, car c'est un secret de polichinelle que 

l'Arabie saoudite s'associe aux États du BRICS dans leur projet de lancer une nouvelle monnaie de réserve 

soutenue par les matières premières, qui devrait englober un tiers du commerce mondial dès son lancement.  Et, 

étant donné la nature fiduciaire des monnaies utilisées dans l'empire occidental, il est probable que son importance 

augmente rapidement. 

 

L'annonce de l'OPEP+ pourrait ne pas être entièrement de nature géopolitique.  Les inquiétudes concernant le 

niveau réel des réserves de l'OPEP se sont accrues au cours des deux dernières décennies, avec l'utilisation 

croissante de techniques coûteuses de "récupération assistée du pétrole".  Ainsi, alors qu'une partie de la baisse 

de la production mondiale peut être imputée aux fermetures, aux réponses mal conçues au changement climatique 

et aux sanctions contre la Russie, l'inquiétude s'est accrue cette année quant à la possibilité que les États de l'OPEP 

n'aient plus la capacité d'augmenter leur production.  Au mieux, la réduction de la production peut refléter le prix 

du pétrole de 150 à 200 dollars qui pourrait être nécessaire pour maintenir le niveau de production actuel pendant 

quelques années encore.  Dans le pire des cas, il pourrait s'agir simplement de la première reconnaissance d'un 

déclin irréversible de la production qui mettra fin à court terme aux parties occidentales de l'économie mondiale. 

 

Cela pourrait également expliquer pourquoi la technocratie occidentale semble si désireuse de commettre un 

suicide économique.  Le pic pétrolier signifie la fin de la croissance économique réelle.  Dans une économie en 

croissance, tout le monde peut être mieux loti, même si certains sont moins bien lotis que d'autres, et qu'une 

poignée de milliardaires accumulent plus de richesses que quiconque peut l'imaginer.  Dans une économie en 

décroissance, tout le monde joue un jeu à somme nulle dans lequel le bénéfice d'une personne doit se faire au 

détriment d'une autre.  Ainsi, la seule façon dont "le milliard d'or" - ceux d'entre nous qui vivent aux États-Unis 

et dans ses États vassaux - peuvent maintenir leur style de vie énergivore est d'obtenir d'une manière ou d'une 

autre ce qui reste des réserves énergétiques de la planète... même si notre pétrole et notre gaz se trouvent sous le 

pays de quelqu'un d'autre. 

 

Le bloc émergent des BRICS pourrait bien faire le calcul inverse.  Si les 75 % des pays du monde qui ne font pas 

partie des États occidentaux - et qui ont été historiquement exploités par eux - refusaient à ces États l'énergie et 

les produits de base auxquels ils sont habitués, le reste de la population mondiale pourrait être en mesure 

d'accroître son niveau de vie pendant encore une dizaine d'années.  Dans le passé, c'est la menace de l'arrivée de 

l'armée américaine pour imposer "la liberté et la démocratie" aux pays riches en ressources qui les a empêchés de 

serrer les rangs.  Mais avec les économies occidentales en lambeaux après l'effondrement, et suite à la débâcle 

américaine en Afghanistan, ainsi qu'à l'apparente impuissance militaire et économique de l'Occident dans le 

conflit avec la Russie, il se pourrait que l'Arabie saoudite et ses partenaires de l'OPEP ne soient pas les seuls à 

décider qu'une alliance avec les BRICS et l'adoption d'une nouvelle monnaie mondiale est leur meilleure chance... 

même si cela signifie un désastre pour la population occidentale. 
 

Prix en hausse - inflation en baisse 
 

Le modèle économique - largement erroné - suivi par les banques centrales occidentales part du principe que 

toutes les hausses de prix sont de l'inflation, qu'elles entraînent toujours une spirale salaires-prix et que la seule 

façon d'y remédier est de provoquer une récession en augmentant les taux d'intérêt.  Le problème pour nous 

aujourd'hui est qu'aucune de ces hypothèses n'est vraie. 

 

Il est vrai qu'il y a eu une brève période pendant laquelle les salaires ont baissé à un rythme légèrement plus lent 

qu'auparavant, simplement en raison des pénuries qui ont suivi le lockdown.  Mais celles-ci ont largement 

alimenté l'économie au cours de l'année dernière.  Les postes vacants diminuent, l'activité commerciale ralentit et 

nous travaillons moins d'heures qu'avant la pandémie.  Et comme les licenciements et les faillites commencent à 



augmenter - avant même que les effets de la pénurie d'énergie et de la hausse des coûts ne se fassent pleinement 

sentir - les salaires semblent devoir continuer à baisser. 

 

Une victoire pour les banques centrales alors ?  Eh bien, pas tout à fait.  La décision - probablement forcée - de 

l'OPEP+ d'annoncer des réductions de la production de pétrole, qui vient s'ajouter aux sanctions occidentales, 

garantit une nouvelle vague de hausses de prix dans les économies occidentales - et surtout européennes - au cours 

de l'année prochaine.  Non seulement parce que les coûts énergétiques augmentent à nouveau, mais aussi parce 

que le prix de tout ce qui dépend de l'énergie ou qui est dérivé du pétrole ou du gaz augmentera également. 

 

C'est là que les banques centrales et les gouvernements risquent d'avoir de sérieux problèmes dans les mois à 

venir.  Car l'inflation - au sens propre du terme - désigne une inflation de la masse monétaire.  Or, ces hausses de 

prix n'ont rien à voir avec l'offre de monnaie.  En effet, elles risquent d'avoir un effet maximal au moment même 

où la masse monétaire des économies occidentales se dégonfle à un rythme rapide. 

 

Au sein des économies nationales, la déflation se produit pour à peu près la même raison qu'après 2005 - en fait, 

le "pic de la dette".  En effet, alors que beaucoup de gens - y compris les économistes néoclassiques et les 

politiciens néolibéraux - supposent que les gouvernements - via les monnaies et les banques centrales - créent 

notre monnaie, la réalité est que la quasi-totalité - environ 97 % - de la monnaie en circulation se présente sous la 

forme de "crédit bancaire" qui naît lorsque les banques accordent des prêts.  Bien entendu, une fois qu'il est entré 

en circulation, cet argent fictif généré par les banques est impossible à distinguer des trois pour cent d'argent soi-

disant réel que les gouvernements dépensent pour créer l'argent.  Et si une partie de cette monnaie sort de 

l'économie par le biais du paiement des impôts, la majeure partie disparaît dans l'air lorsque les entreprises et les 

ménages remboursent leurs dettes <ce qui est le mode de fonctionnement normal>. 

 

Le problème est que le crédit bancaire est assorti d'intérêts, de sorte qu'il y a toujours plus de dettes en circulation 

qu'il n'y a de monnaie pour les rembourser.  En partie, et tant que l'écart n'est pas trop important, ce problème est 

résolu par la vélocité de l'argent - le nombre de fois où il est échangé avant de disparaître en tant qu'impôt ou 

remboursement d'une dette.  En effet, l'un des problèmes des économies occidentales de l'après-2008 est que la 

vélocité de l'argent est tombée à près de un.  Et dans de telles circonstances, il est essentiel que les banques 

continuent à prêter... mais qui diable le fera ? 

 

Qui, dans son esprit, va approuver des prêts hypothécaires pour tous, sauf pour les plus hauts revenus, pendant 

une crise de l'énergie et du coût de la vie ?  Eh bien, étant donné que la plupart des banques ont annulé les prêts 

hypothécaires précédemment accordés et ne prennent plus de nouveaux clients, il est évident que ce ne sont pas 

les banques [britanniques].  Il est peu probable que les entreprises s'en sortent mieux, car les stocks augmentent 

et la clientèle s'est effondrée.  Il faudrait être un gestionnaire de prêts courageux pour proposer davantage de 

crédits à des entreprises qui croulent déjà sous le poids de factures énergétiques plus élevées et d'une demande en 

baisse. 

 

Le point clé ici est qu'il n'est pas nécessaire de geler le crédit pour déclencher une déflation, il suffit que le taux 

de prêt diminue en même temps que les entreprises et les ménages remboursent leurs dettes - en bref, plus d'argent 

quitte l'économie alors que beaucoup moins y entre. 

 

Il se passe quelque chose de similaire sur les marchés internationaux entièrement non réglementés, où les banques 

créent des eurodollars à partir de rien, de la même manière que les banques nationales créent du crédit bancaire.  

Et comme c'est le cas pour les prêts nationaux, à un moment où les économies sombrent dans la récession, les 

organisations qui cherchent à rembourser leurs dettes sont plus nombreuses que celles qui sont prêtes à contracter 

de nouvelles dettes, alors même que les banques réduisent leurs prêts.  Il en résulte une pénurie mondiale 

croissante de dollars, exacerbée par l'augmentation historiquement rapide des taux d'intérêt par la Réserve fédérale 

américaine. 

 

Tout cela signifie que, même si les augmentations des prix de l'énergie se propagent dans toute l'économie 



mondiale, la déflation monétaire est prête à faire éclater quelque chose - probablement beaucoup de choses.  Le 

Royaume-Uni en a eu un aperçu avec les récents appels de marge sur les fonds de pension, et des banques comme 

Credit Suisse et Deutsche Bank se bousculent pour devenir les prochains Lehman Brothers dans la suite du crash 

de 2008.  Mais cette fois, ce qui était trop gros pour faire faillite en 2008 risque d'être trop gros pour être sauvé. 
 

L'ambiguïté constructive 
 

L'art de l'ambiguïté constructive est un des passe-temps favoris de Versailles sur Tamise.  Notamment parce qu'il 

joue sur la paresse institutionnelle des organes de propagande de l'establishment.  En 1991, par exemple, alors 

que le gouvernement se divisait sur la signature du traité de Maastricht, tous les regards se sont tournés vers leur 

ancienne dirigeante, Margaret Thatcher, pour savoir si elle était pour ou contre un référendum.  La réponse de 

Thatcher a été la suivante : 

 

"Si la décision consiste à modifier la relation entre le parlement et le peuple, alors il y a lieu de 

consulter le peuple." 

 

Cela a été rapporté à l'époque comme si Thatcher était en faveur d'un référendum.  Mais ce n'est pas ce qu'elle a 

dit.  Et à ce jour, les commentateurs des deux côtés du Brexit discutent pour savoir si elle était ou non favorable 

à un référendum. 

 

Une ambiguïté constructive similaire est colportée aujourd'hui à propos de la crise énergétique <globale> 

imminente.  En subventionnant effectivement les factures d'énergie, le gouvernement britannique a garanti des 

pénuries de gaz, ce qui - parce que le gaz est la principale source d'électricité au Royaume-Uni - signifie que les 

coupures de courant cet hiver sont désormais inévitables.  En effet, même l'industrie de l'énergie - qui est le 

principal bénéficiaire des largesses du gouvernement - s'est prononcée contre ce que fait le gouvernement.  

Comme Ron Bousso et Shadia Nasralla de Reuters l'ont rapporté mardi : 

 

"Les gouvernements européens devraient taxer les entreprises pour aider les parties les plus faibles de la 

société à faire face à la flambée des coûts de l'énergie, mais ne pas intervenir pour plafonner les prix du 

gaz, a déclaré Ben van Beurden, directeur général de Shell, lors d'une conférence sur l'énergie mardi 

dernier... 

 

"Le vétéran du secteur pétrolier, qui quittera ses fonctions au début de l'année prochaine, a déclaré que 

les gouvernements européens ne devraient pas intervenir dans les échanges sur le marché pour tenter de 

limiter les prix du gaz. 

 

"'Pouvons-nous intervenir de manière significative sur les marchés du gaz ici en Europe ? C'est une 

perspective beaucoup plus difficile", a-t-il déclaré. La solution ne devrait pas être l'intervention du 

gouvernement, mais la protection de ceux qui ont besoin de protection". 

 

Le prix du marché est le moyen le plus courant de rationner tout ce qui est en pénurie - nous pourrions tous vouloir 

quelque chose, mais seuls ceux qui ont l'argent disponible peuvent se permettre de l'acheter.  Mais c'est une chose 

de laisser au marché le soin de répartir des biens discrétionnaires comme les voitures de sport, les sacs à main de 

marque ou les montres suisses, mais c'est autre chose lorsqu'il s'agit de biens essentiels comme la nourriture ou 

l'énergie.  L'alternative est une forme de rationnement qui donne à chacun une part de ce qui est en pénurie afin 

que ceux qui n'ont pas assez de revenus ne soient pas perdants.  Cette solution semble toutefois avoir été écartée 

par Dagenham Liz, tant au cours de sa campagne pour la direction du parti que lors d'une interview il y a quinze 

jours : 

 

"Nous ne parlons pas de [le] rationnement de l'énergie". 

 

Remarquez comment Alix Culbertson de Sky News a rapporté ceci comme : 

 



"Truss promet que le Royaume-Uni ne rationnera pas l'énergie..." 

 

Mais Liza Truss a-t-elle promis quelque chose ?  Pas du tout.  Ce qu'elle a dit, c'est qu'un certain "nous" - le 

gouvernement ? Ses conseillers ? Ses amis et ses voisins ? - ne parlaient pas de rationnement.  Mais qui sait, 

maintenant que les pipelines russes ont été sabotés, peut-être ont-ils commencé à parler de rationnement après 

tout.  Ou peut-être que l'administration Truss parle de quelque chose de plus sinistre - simplement autoriser des 

coupures de courant aléatoires.  Après tout, le régulateur de l'énergie Ofgem a averti que le Royaume-Uni risque 

de connaître d'importantes pénuries cet hiver.  Comme Dearbail Jordan de la BBC l'a rapporté plus tôt cette 

semaine : 

 

"Ofgem a déclaré qu'en raison de la guerre entre la Russie et l'Ukraine, il est possible que le Royaume-

Uni connaisse une 'urgence d'approvisionnement en gaz'.  Cela entraînerait une interruption de 

l'approvisionnement des centrales électriques qui utilisent le gaz pour produire l'électricité du pays.  Les 

centrales électriques au gaz produisent entre 40 et 60 % de l'électricité du Royaume-Uni." 

 

Et aujourd'hui, Noor Nanji de la BBC rapporte un avertissement similaire de la part de l'opérateur du réseau 

électrique : 

 

"Les ménages britanniques pourraient perdre de l'électricité pendant trois heures d'affilée cet hiver si 

l'approvisionnement en gaz est extrêmement faible, a averti National Grid... Les coupures se produiraient 

probablement aux heures de pointe, comme le matin ou en début de soirée, et les clients seraient avertis 

à l'avance." 

 

L'atmosphère probable qui résultera des coupures de courant au Royaume-Uni n'est pas exprimée.  En raison de 

notre utilisation excessive d'éoliennes, nous sommes les plus vulnérables aux systèmes d'air à haute pression qui 

sont associés à des conditions météorologiques extrêmes - canicules en été et vagues de froid en hiver.  En d'autres 

termes, c'est précisément au moment où la demande est la plus forte que l'approvisionnement fera défaut et que 

les coupures seront inévitables. 

 

Il est peut-être temps pour Mme Truss et ses amis de ne pas se contenter de parler de rationnement, mais de 

dépoussiérer les vieux plans d'urgence élaborés après les crises énergétiques des années 1970. 
 

Cimetière pour animaux 
 

Le célèbre amour du peuple britannique pour les animaux est mis à rude épreuve par la crise du coût de la vie... 

(qui, soit dit en passant, n'a été officiellement qualifiée de "crise" que lorsque les budgets des libéraux 

métropolitains de la classe moyenne ont été touchés).  Selon Jonathan Fagg et Vanessa Fillis de la BBC : 

 

"La RSPCA a déclaré que le nombre d'animaux de compagnie abandonnés en Angleterre et au Pays de 

Galles a augmenté de 25% par rapport à l'année précédente.  Les données fournies par l'organisation 

montrent qu'en juillet, elle a répondu à 22 908 animaux abandonnés par leurs propriétaires. 

 

"Selon la RSPCA, les craintes liées à la crise économique et au coût de la vie font que moins de personnes 

envisagent de prendre un animal de compagnie, le nombre d'animaux recueillis ayant diminué de 10 % 

par rapport à l'année précédente." 

 

La RSPCA n'est pas non plus la seule organisation caritative à avoir du mal à faire face à la tendance à la hausse 

des abandons.  En août, Aaron Tinney de Metro a fait un rapport similaire : 

 

"De plus en plus de Britanniques se séparent de leurs animaux de compagnie, qu'il s'agisse de chats, de 

chiens, de serpents ou de lézards, car la crise du coût de la vie continue de sévir.  Certains propriétaires 

les abandonnent dans la rue, et 206 chiens et 164 chats sont actuellement pris en charge dans des centres 

de rehoming gérés par l'association caritative Battersea. 



 

"La situation est similaire dans d'autres centres à travers le pays - certains enregistrent un nombre record 

de demandes de retour de chiens et de chats - car la pression sur le niveau de vie, la plus forte depuis au 

moins les années 1960, oblige un grand nombre de propriétaires à décider que le coût supplémentaire de 

la nourriture et les centaines de livres de frais vétérinaires ne sont plus gérables". 

 

Ce qui est inquiétant, c'est que cet abandon d'animaux de compagnie - sur lequel la plupart des gens se sont 

penchés avec angoisse - se produit avant que le pire de la crise du coût de la vie n'arrive sous la forme d'un temps 

froid et de factures de chauffage exorbitantes.  De plus, le modèle économique des organisations caritatives de 

sauvetage des animaux - comme celui des banques alimentaires - suppose une économie stable dans laquelle les 

personnes les plus aisées sont en mesure de faire des dons même si les besoins restent relativement faibles.  

Aujourd'hui, c'est le contraire qui se produit : les dons diminuent alors que les besoins augmentent. 

 

Le résultat final pourrait ressembler à l'holocauste des animaux domestiques de 1939 (rarement mentionné en 

société),  lorsque les actions d'un gouvernement conservateur tout aussi inepte ont conduit à l'abattage massif des 

chats, chiens et hamsters de Grande-Bretagne. <J’espère qu’ils ont fabriqué de la saucisse avec ces animaux.> 

 

Une autre pénurie de carburant 
 

Rester au chaud est dans l'esprit de nombreux Britanniques à 

l'approche de l'hiver.  Et un mode de chauffage - presque vaniteux 

ces derniers temps - le poêle à bois en fer - est mis à contribution 

pour répondre à l'urgence.  Il n'est donc pas surprenant que, face 

à la hausse vertigineuse du prix du gaz et à la menace de pénurie, 

la demande de poêles à bois, de fournitures de bois et, peut-être 

moins évident, de ramoneurs, ait augmenté de façon 

spectaculaire.  À tel point qu'il est probablement déjà trop tard pour quiconque envisage cette option, alors que 

l'hiver n'est plus qu'à quelques semaines. 

 

L'une des conséquences imprévues de la salade de sanctions contre la Russie est que le fer utilisé dans la 

fabrication des brûleurs à bois n'est plus disponible, de sorte que des pénuries apparaissent à mesure que les 

anciens stocks sont rachetés.  Le bois - qui est également importé de Russie - est également plus difficile à trouver, 

car la demande a augmenté bien au-delà de celle des années précédentes.  Et les ramoneurs ?  D'après mon ami 

Brian, qui a récemment essayé d'en engager un, si vous voulez faire ramoner votre cheminée, vous devrez peut-

être attendre le printemps prochain. 
 

Beignet de jambon <et la ‘saucisse populaire’ à base de chien, chat, poissons rouge, 

lézards, etc.> 
 

 

Les supermarchés britanniques sont désormais en mode de réduction des coûts, 

les prix grimpant en flèche alors même que la demande s'effondre.  Je n'ai donc 

pas été particulièrement surprise lorsque mon amie Julia m'a montré du doigt un 

nouveau produit - les beignets de spam - dans le rayon des surgelés.  Les 

personnes d'un certain âge se souviendront que le spam était l'une des rares 

sources de protéines abordables dans le régime britannique en temps de guerre.  

Et il semble qu'il va désormais prendre la place des morceaux de viande de plus 

grande valeur dans le supermarché local, aux côtés d'une nouvelle gamme de produits "bon marché" conçus pour 

répondre aux besoins d'une base de consommateurs britanniques de plus en plus appauvris. 

 

C'est sans aucun doute le début d'une période de concurrence acharnée au cours de laquelle les supermarchés 

tentent de maintenir à la fois la fréquentation et la rentabilité face à une crise économique qui joue contre les deux.  

Et le résultat final sera qu'au moins un des grands supermarchés fera faillite plus tôt que prévu. 
 



▲ RETOUR ▲ 
 

.Le Grand Inquisiteur 
Simon Sheridan  10 octobre 2022 

Jean-Pierre : Simon Sheridan nous fait voir ici ce qu’il est en mesure de comprendre d’un roman 

(roman qui n’est donc pas aussi fictif qu’on le croirait). Est-ce ainsi qu’il faut lire un roman ? 

 

   La semaine dernière, j'ai écrit un article sur le grand roman de Dostoïevski, Les 

Frères Karamazov, que j'ai enfin pu lire récemment. Il y a un passage du livre que 

j'avais déjà lu, et c'est un passage connu même par ceux qui n'ont pas lu tout le roman. 

Je parle, bien sûr, du Grand Inquisiteur, qui occupe un chapitre entier vers le début du 

livre. 

 

En relisant ce chapitre, ce qui m'a frappé, c'est à quel point il fonctionne comme une 

description socio-psychologique de ce qui s'est passé au cours des trois dernières 

années de Coronavirus. Ce qui m'a intéressé plus personnellement, c'est de voir à quel 

point il s'alignait sur mon analyse de la Mère dévorante. Le Grand Inquisiteur utilise 

un langage différent mais, pour paraphraser Gregory Bateson, entendre la même chose 

à partir d'une ontologie différente peut enrichir nos connaissances. Dans cette optique, 

voyons comment la description de la psychologie humaine par le Grand Inquisiteur 

explique la <folie> coronavirus. 

 

Dans le roman, le Grand Inquisiteur est une histoire racontée par le frère Karamazov du milieu, Ivan, à son jeune 

frère, Aliocha. Ivan est le principal rationaliste du livre et représente également l'athéisme moderne qui s'installe 

en Europe à l'époque. La phrase bien connue "Si Dieu n'existe pas, tout est permis" est son idée. 

 

L'histoire du Grand Inquisiteur se déroule à l'époque de l'Inquisition à Séville, en Espagne. Le cardinal local est 

de bonne humeur, ayant fait brûler une centaine d'hérétiques sur le bûcher la veille. En passant devant la 

cathédrale, il remarque un homme qui fait des miracles et réalise qu'il s'agit de Jésus revenu sur terre. On pourrait 

penser qu'un cardinal se réjouirait de cette tournure des événements et y verrait l'accomplissement de la religion 

qu'il prétend représenter. Mais non. Il fait arrêter Jésus et le jette dans un donjon. Les inquisiteurs vont inquisiter. 

 

Plus tard dans la soirée, il se rend seul dans la cellule où est détenu Jésus. S'ensuit un dialogue entre les deux. En 

fait, ce n'est pas vraiment un dialogue. Jésus ne dit pas un mot. C'est l'inquisiteur qui parle et son but est d'expliquer 

à Jésus les raisons pour lesquelles sa présence n'est plus nécessaire sur terre, pourquoi il sera donc brûlé sur le 

bûcher le lendemain et pourquoi les habitants de la ville seront heureux d'empiler le bois et d'attiser le feu de leurs 

propres mains, même s'ils savent que celui qu'ils brûlent est Jésus lui-même. 

 

Il y a plusieurs façons d'interpréter cette histoire. Par exemple, une distinction entre le pouvoir terrestre et le 

pouvoir céleste et la façon dont l'Église historique en est venue, presque dès sa création, à servir le premier au 

détriment du second. Dans un sens jungien, je dirais que l'histoire est celle de l'esprit rationnel (Ego) d'Ivan, 

représenté par l'Inquisiteur, qui se dispute avec sa conscience (ou son Moi jungien), représentée par Jésus. Si tel 

est le cas, cela préfigure une scène ultérieure où Ivan affronte le diable, son Ombre. 

 

Dans la mesure où Ivan représente l'ascension de la raison dans le monde moderne, l'histoire du Grand Inquisiteur 

est également historiquement exacte. L'inquisiteur dit à Jésus qu'il n'est plus le bienvenu ici parce que les choses 

sur terre sont maintenant bien ordonnées et que tout le monde est "heureux". Le mot "bonheur" est utilisé 

explicitement ici et est opposé à la liberté. 

 

L'inquisiteur reproche à Jésus d'offrir à l'humanité une liberté que la majorité des gens n'étaient pas en mesure 



d'atteindre. Seuls les grands et les forts pouvaient suivre l'enseignement de Jésus. Or, la plupart des gens sont 

faibles, vicieux, sans valeur, rebelles, pécheurs et ignobles. La foi chrétienne est trop lourde pour eux et ils 

périraient par elle. L'inquisiteur et les autres prêtres sont donc intervenus pour combler le vide. Ils ont fourni une 

structure permettant à la majorité de l'humanité de vivre. 

 

Cette structure est conçue pour répondre aux trois principaux désirs de l'humanité, selon l'Inquisiteur :  

1) avoir quelqu'un à vénérer ;  

2) avoir quelqu'un pour garder sa conscience ;  

3) avoir quelqu'un pour créer l'unité.  

Ces idées sont tirées de l'histoire biblique de la Tentation du Christ, où Jésus rejette explicitement la satisfaction 

de ces besoins en faveur de la "liberté". Mais les hommes, dit l'inquisiteur, ont peur de la liberté. 

 

    "As-tu oublié que l'homme préfère la paix, et même la mort, à la liberté de choix dans la connaissance 

du bien et du mal ?". 

 

Il est clair que ce que nous avons vu au cours des 3 dernières années en ce qui concerne les verrouillages et ensuite 

les vaccins, c'est la suppression du libre choix. Personne n'a voulu le nier. La négation du choix a été dissimulée 

sous le couvert de la "science", bien sûr. Mais n'importe qui avec un minimum de compréhension de la science 

pouvait voir que c'était une mascarade.   

 

Selon la psychologie du Grand Inquisiteur, ce qui se passait réellement, c'était que les gens voulaient qu'on leur 

retire leur choix (leur liberté). Ils voulaient que quelqu'un d'autre fasse le choix pour eux, et ce quelqu'un d'autre, 

c'était les cardinaux des temps modernes, les "experts". 

 

Les informations sur les risques relatifs du virus et les risques du vaccin étaient librement accessibles à tous. C'est 

une chose qu'Internet nous a apportée, pour le meilleur ou pour le pire. Mais la plupart des gens ont choisi de ne 

pas prendre en compte ces informations. Je soupçonne que l'incertitude inhérente à la virologie et surtout à la 

médecine en est une des raisons. Ainsi, les gens ont échangé l'incertitude (dans le langage de l'Inquisiteur : la 

liberté de choix dans la connaissance du bien et du mal), contre la "paix". 

 

Tout cela relève du premier des besoins humains fondamentaux de l'Inquisiteur : le besoin d'adorer quelque chose. 

Dans la société moderne, l'objet du culte est la "science" elle-même ; c'est ironique car la science s'est 

explicitement opposée à l'ancien objet de culte dont les anciens inquisiteurs étaient les représentants. 

 

Ce qui est vénéré dans la "science", c'est le bonheur et le gain matériel. C'est ce que l'individu moyen pense 

de la science et de la technologie. Il ne pense pas à Einstein, à la relativité ou à la mécanique quantique, car ces 

concepts s'apparentent davantage à la philosophie, en ce sens qu'ils n'ont pas une grande valeur pratique et qu'ils 

ont tendance à faire douter de ce que l'on sait. La science qui reste dans l'esprit du grand public est la science 

comme pourvoyeuse de bonheur ; du pain et des cirques (et des vaccins). Selon l'inquisiteur, nous allons adorer 

ce qui nous apporte du bonheur. Mais ce bonheur est un piège, comme nous le verrons bientôt. 

 

Le deuxième besoin fondamental de la majorité des gens est de vouloir que quelqu'un garde leur conscience, 

c'est-à-dire que quelqu'un prenne la responsabilité des décisions difficiles ; quelqu'un qui fasse les choses qu'un 

individu ne voudrait pas faire parce que cela lui donnerait mauvaise conscience. Pourquoi élisons-nous des 

hommes politiques qui mentent et trompent continuellement et ouvertement ? Non pas parce qu'ils sont des 

parangons de vertu, mais précisément parce qu'ils ne le sont pas. Ce sont des parangons du vice. Ils font le sale 

boulot pour que nous puissions garder notre conscience propre. Bien sûr, cela conduit à une hypocrisie à grande 

échelle, mais c'est peut-être le prix à payer pour le bonheur terrestre. 

 

L'inquisiteur propose trois moyens de capter la conscience des gens : le miracle, le mystère et l'autorité. 

 

    "L'homme ne cherche pas Dieu mais le miraculeux". 



 

Dans le cas du Coronavirus, le miracle était les vaccins. Encore une fois, toute personne ayant une 

compréhension de la science pouvait voir qu'il fallait un véritable miracle pour qu'ils fonctionnent. Et, bien 

sûr, ils ne l'ont pas fait. Mais cela n'a pas empêché un grand nombre de personnes d'y croire quand même. Cela 

nous ramène à l'idée dont j'ai parlé il y a quelques posts. Le matérialisme héroïque (la science et la technologie 

modernes) est le pourvoyeur de miracles, et ce depuis deux siècles et demi. Les miracles qu'il a fournis incluent 

les ponts, les tunnels, les avions et les vaccins. 

 

La référence à l'inquisiteur est tout à fait appropriée, car c'est lorsque le pape de l'époque a tourné le véritable 

inquisiteur historique contre Galilée qu'il a fait en sorte, comme Galilée lui-même l'avait prédit, que la science 

émergente de l'époque prenne fin en Italie et dans le sud catholique, tandis que le nord protestant prendrait 

l'ascendant. C'est exactement ce qui s'est passé et c'est pourquoi le matérialisme héroïque a pris son essor en 

Angleterre, en Hollande et en Amérique. Le matérialisme héroïque a écrasé l'Église. Le reste appartient à 

l'histoire. 

 

Les miracles doivent être accompagnés de mystère. Le vaccin est un mystère dans la mesure où la personne 

moyenne n'a apparemment aucune idée, et encore moins d'intérêt, de la façon dont le vaccin fonctionne ou même 

de la façon dont les virus et la microbiologie en général fonctionnent. Encore une fois, il n'y a aucune excuse à 

cette ignorance dans le monde moderne. Toutes les informations sont disponibles en un clic de souris d'ordinateur. 

Nous pourrions être tentés de dire qu'il s'agit d'un manque d'éducation ou que les gens n'ont pas le temps de 

s'informer par eux-mêmes. Mais l'inquisiteur dirait que c'est le désir de mystère et que ce désir conduit à 

l'ignorance car savoir, c'est enlever le mystère et avec lui les miracles. 

 

Enfin, il y a l'autorité et celle-ci n'a pas besoin d'être expliquée plus avant par rapport au coronavirus car nous 

avons vu l'exercice de l'autorité de la manière la plus flagrante. Mettez les trois ensemble et vous obtenez le 

miracle, le mystère et l'autorité ; tous répondent au besoin sous-jacent des gens d'éviter leur propre conscience. 

 

Le vaccin aurait pu être offert à ceux qui le voulaient et tous les autres auraient pu être autorisés à poursuivre leur 

vie. Mais cela ne s'est pas produit. Cela ne s'est pas produit parce que cette liberté de choix aurait fait peser le 

poids de la décision sur l'individu. Chacun aurait dû peser en son âme et conscience la décision de se faire vacciner 

ou non. Mais cela, selon l'Inquisiteur, est précisément ce que les gens veulent éviter. Nous avons donc obtenu des 

mandats de vaccination complètement irrationnels qui ont servi à supprimer le choix et à libérer les 

consciences des gens. 

 

Cela nous amène au troisième besoin humain de l'inquisiteur : le désir d'unité. 

 

    "...le désir d'unité universelle est la troisième et dernière angoisse des hommes." 

 

C'est cette section qui a eu la plus forte résonance pour moi à la lumière de mon analyse de la Mère dévorante, 

car l'inquisiteur utilise la métaphore de l'enfant à de nombreuses reprises ici, ce qui correspond dans mon analyse 

à l'archétype de l'orphelin. 

 

    "Nous leur montrerons qu'ils sont faibles, qu'ils ne sont que des enfants pitoyables, mais que le 

bonheur enfantin est le plus doux de tous." 

 

Le désir de quelqu'un de créer l'unité est le désir de quelqu'un d'être le parent politique des enfants de la société ; 

quelqu'un qui règle les petites querelles, qui fournit la nourriture (le pain), qui est la voix de l'autorité même si 

cela signifie mentir (le noble mensonge), qui est responsable et qui est l'objet d'un culte comme un enfant vénère 

ses parents et croit tout ce qu'ils disent. Le bonheur proposé est l'archétype du bonheur enfantin de l'oubli 

(l'ignorance) avec en plus une dose de brimades et de victimisation. 

 

Tout cela se résume à l'obéissance. Les gens échangent la liberté de conscience, qui est un fardeau, contre du pain 



et des cirques (et des mandats de vaccination). Le piège inhérent à ce marché est que, en devenant obéissant, on 

devient dépendant : 

 

    "Transforme-les en pain, et l'humanité courra après Toi comme un troupeau de moutons, 

reconnaissante et obéissante, tout en tremblant à jamais, de peur que Tu ne retires Ta main et ne leur 

refuse Ton pain." 

 

Bien sûr, c'est exactement ce que nous avons vu pendant le Coronavirus. Les enfants rebelles ont été privés de 

leur pain, notamment les camionneurs canadiens dont les comptes bancaires ont été gelés. Ici, en Australie, de 

nombreuses personnes ont perdu leur emploi pour avoir refusé d'acquiescer à un produit pharmaceutique 

expérimental. 

 

Tout cela était au service de l'unité. Rappelez-vous la phrase d'accroche du début de Coronavirus : "nous sommes 

tous dans le même bateau". Vous ne pourriez pas demander un résumé plus succinct du troisième besoin humain 

de l'Inquisiteur. Mais l'unité ne se fait pas toute seule. Quelqu'un doit la faire respecter. Nous sommes tous dans 

le même bateau (ou sinon… ). 

 

L'inquisiteur moderne est "l'expert". Nous avons troqué la robe de cardinal contre une blouse blanche. Les gens 

ne sont plus autant traînés dans les donjons. Ils ont juste leur compte de médias sociaux supprimé et leur compte 

bancaire gelé. C'est à peu près la même chose. 

 

Ce qui rend l'histoire du Grand Inquisiteur si puissante, c'est qu'elle ne propose pas que ces choses soient faites 

contre l'intérêt public, mais plutôt dans l'intérêt public, c'est-à-dire dans l'intérêt psychologique de la majorité. Il 

ne fait aucun doute que certaines, et peut-être même la majorité, de nos "élites" seraient tout à fait d'accord avec 

cette éthique. 

 

L'alternative est la "liberté" que l'Inquisiteur attribue aux enseignements de Jésus. Les Frères Karamazov, en tant 

qu'œuvre d'art, est l'explication de cette liberté, c'est-à-dire la liberté de l'individu de vivre selon sa propre 

conscience. Cette liberté n'est pas le bonheur. En fait, on pourrait dire qu'elle est le contraire du bonheur. Dans le 

prochain billet, j'expliquerai plus en détail à quoi cela ressemble d'un point de vue dostoïevskien. 
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La contemplation d'aujourd'hui découle d'un article récent sur la politique canadienne qui m'a incité à 

réfléchir davantage sur la sociopolitique et les systèmes de croyance [1], mais pas tellement sur le contenu 

réel de l'article - sauf pour inclure le commentaire que j'ai laissé. 

 

J'interprète le monde de l'intérieur et à propos d'un système sociopolitique particulier appelé "démocratie 

représentative"[2]. Un système qui donne le pouvoir de décision/politique/législatif à des "représentants" 

qui sont sélectionnés/élus par une région/un groupe déterminé. Le principe de base est que les 

représentants choisis servent les intérêts des électeurs qui les ont élus [3]. 

 

Pour tous ceux qui ne sont pas satisfaits des politiciens en place et qui pensent qu'ils ne sont pas 

représentés, l'une des réponses/réflexions automatiques de la grande majorité des gens à l'approche des 

élections dans leur municipalité/province/état/pays est quelque chose du genre : "Cette fois, si nous élisons 

les bonnes personnes, je pourrai être correctement représenté, et nous pourrons mettre les choses au clair 

et commencer à aborder/résoudre nos problèmes." 

 

Cette réflexion s'accompagne d'une foule d'autres notions similaires concernant le système sociopolitique dans 

lequel nous sommes enculturés. 

 

Les élections sont importantes. Le vote est important. C'est un devoir civique de s'informer et de participer 

aux élections. Notre système politique est le meilleur de tous les temps et de tous les pays ; il peut, avec 

les ressources et les personnes appropriées, résoudre tous nos problèmes. Chaque élection offre une 

nouvelle occasion d'améliorer la société. Les élections me donnent l'occasion d'apporter ma contribution 

à ma société et de faire la différence. J'ai mon mot à dire dans ma société en votant. 

 

Les élections dans le domaine sociopolitique ont une très longue histoire (tout comme les démocraties 

représentatives). Elles ont considérablement changé depuis leurs premières versions, mais leur objectif initial 

reste le même : une population "vote" pour sélectionner une personne ou un groupe de personnes chargées 

d'organiser ou de diriger un aspect particulier de la société. 

 

Bien que j'aie appris à mieux connaître, je dois constamment lutter contre les croyances mal informées mais très 

répandues que j'ai décrites ci-dessus, car elles semblent tellement ancrées dans ma psyché. C'est comme la 

parabole du poisson qui ne sait pas ce qu'est l'eau [4]. Nous ne réalisons pas que nous sommes immergés dans 

certains récits et fortement affectés par eux, et nous avons certainement tendance à ne pas les remettre en question. 

Ils sont tout simplement là. 

 

Ceci, bien sûr, ne devrait pas me surprendre. Les croyances largement répandues, quelles que soient leurs 

contradictions évidentes et les preuves contrefactuelles, sont extrêmement courantes dans les sociétés humaines. 

Il arrive qu'elles soient renversées ou qu'elles connaissent des changements significatifs, mais souvent, elles ne le 

sont pas. C'est particulièrement le cas avec les religions, que, selon moi, la laïcité [5] est - à toutes fins utiles - 

devenue (et les organisations sociopolitiques qui ont résulté de sa philosophie), 

 

Je me souviens ici de cette citation souvent attribuée à Mark Twain : "Ce n'est pas ce que vous ne savez pas qui 

vous attire des ennuis ; c'est ce que vous savez avec certitude mais qui n'est pas vrai". 

 

J'en viens de plus en plus à considérer la notion selon laquelle la seule chose qui change réellement après une 

élection est l'histoire que nous racontons [6]. Cela donne quelque chose comme ceci : "Si mon équipe gagne, tout 

va bien dans le monde ou le sera bientôt si nous pouvons simplement "réparer" toutes les choses horribles que 

l'autre équipe a faites pendant son mandat ou surmonter ses obstacles à notre utopie. Si l'autre équipe gagne, le 

monde ira bientôt ou continuera d'aller en enfer dans un panier à bras parce qu'ils ont une vision erronée du 

monde (et ont tendance à être malavisés, voire mauvais)". Tous les événements/décisions/actions ultérieurs sont 

alors interprétés à travers cette lentille. 

 



Il est important de noter que je n'ai pas toujours eu ce sentiment à l'égard de la politique et de l'idée qu'elle est le 

meilleur moyen de résoudre les problèmes urgents d'une société. Quand j'étais plus jeune, je croyais fermement 

que le vote et une bonne représentation étaient d'une importance capitale, et qu'il était de mon devoir civique de 

m'engager de manière informée et de soutenir le système. J'ai voté religieusement dès ma première occasion, 

après mes 18 ans, jusqu'à une bonne partie de ma trentaine. 

 

Diverses occasions se sont présentées à moi pour m'impliquer plus profondément dans les questions "politiques" 

au fur et à mesure que j'avançais dans la vie. J'ai été représentant syndicale pour les travailleurs à temps partiel 

de l'épicerie où je travaillais, j'ai participé au syndicat étudiant du département où j'étudiais pendant mes études 

universitaires, j'ai été représentant, membre de l'exécutif et président du comité d'action politique de la fédération 

des enseignants pendant mes années d'enseignement en classe, et enfin, j'ai été membre de l'exécutif de notre 

conseil d'administration local et négociateur principale[7] pendant que je terminais ma carrière en éducation. 

 

Toutes ces expériences ont cependant connu des moments significatifs où j'ai commencé à remettre en question 

de manière assez critique l'ensemble du récit par lequel j'interprétais le monde. De plus en plus, j'ai considéré ces 

moments comme des signaux indiquant que quelque chose n'allait pas [8]. Et de plus en plus, j'en suis venu à 

considérer une grande partie (sinon la totalité) de ce à quoi je participais et ce dont j'étais un membre actif comme 

du simple théâtre. Une pièce qui était jouée pour le bénéfice de tous : les " dirigeants " maintenaient leur emprise 

sur les structures de pouvoir et de richesse du statu quo tandis que les " participants " maintenaient leur conviction 

qu'ils avaient un rôle à jouer dans les décisions prises. Tout le monde y gagne. 

 

En quoi tout cela est-il pertinent pour le déclin sociétal imminent qui accompagnera le dépassement écologique ? 

 

Outre le fait qu'il est de plus en plus évident qu'il n'y a pas de "solution" au problème du dépassement écologique, 

je partage ces réflexions pour essayer de montrer pourquoi je suis fermement convaincu (et je pense que d'autres 

devraient l'être aussi) que ce n'est pas dans nos systèmes politiques que nous devrions chercher des stratégies 

d'atténuation, car le genre de choses que nous devrions faire n'est pas dans l'intérêt de l'élite. En conséquence, les 

systèmes politiques qui ont été créés et maintenus par notre élite dirigeante éviteront comme la peste les 

discussions/stratégies qui pourraient saper leurs objectifs <intérêts>. En fait, je dirais qu'ils feront (font) les choses 

qui répondent à leur préoccupation première et servent en fait à aggraver notre situation difficile, tout en 

déformant les récits pour suggérer le contraire. 

 

Ils encourageront la croissance à chaque occasion. Certains peuvent l'envelopper dans une couverture "verte" en 

déclarant des choses comme "propre" et "durable", mais il s'agira d'une croissance nécessitant une nouvelle 

ponction sur des ressources limitées et une dégradation croissante de l'environnement accompagnée d'une perte 

de biodiversité et de systèmes écologiques importants. 

 

Ils n'encourageront pas l'autonomie et l'autosuffisance. Au contraire, ils renforceront les politiques qui créent une 

dépendance à l'égard du gouvernement et des grandes entreprises. Ils le feront en promettant de plus en plus de 

services et de responsabilités qui seront du ressort du gouvernement (et de certains partenariats privés), ce qui 

nécessitera plus d'impôts pour augmenter la taille des systèmes qu'ils contrôlent et gèrent - tout en pillant les 

"trésors" nationaux dans le processus. 

 

Ils accorderont ce qui revient à un service de pure forme aux préoccupations écologiques/environnementales (voir 

la façon dont ils tourneront les récits autour de la croissance ci-dessus) pour apaiser certaines factions de la société, 

mais ils en tireront profit. 

 

En fait, ils exploiteront tout à chaque occasion pour atteindre leur objectif principal, à savoir le contrôle et 

l'expansion de ce qui génère des revenus pour eux (et donc leur position de pouvoir et de prestige). 

 

Ils parleront de liberté, de démocratie et de contribution des citoyens alors qu'ils resserreront les vis du contrôle 

narratif, de la censure, de la surveillance, du déplaquage, etc. 



 

Le système politique n'est pas votre ami et vous ne devriez pas vous tourner vers lui pour trouver une quelconque 

forme de salut alors que de plus en plus de crises émergent à cause de notre dépassement. 

 

Comme Johann Von Goethe l'a déclaré il y a plusieurs siècles : "Personne n'est plus désespérément esclave que 

ceux qui croient faussement être libres." 

 

Pour l'essentiel, ignorez le théâtre qu'est la politique et allez de l'avant dans vos préparatifs pour un monde qui 

connaîtra des rendements décroissants significatifs sur des ressources importantes et un effondrement lent (parfois 

rapide) des complexités sur lesquelles nous avons appris à compter. 

 

Organisez-vous localement avec des voisins et/ou des membres de votre famille partageant les mêmes idées et 

commencez à relocaliser autant de produits de première nécessité que possible. Apprenez les compétences qui 

seront nécessaires lorsque le monde reviendra à un mode de vie beaucoup plus "simple" et sans la plupart (toutes 

?) des technologies dont nous disposons actuellement. 

 

Ignorez autant que vous le pouvez la performance théâtrale de l'élite dirigeante lorsqu'elle tisse des récits pour 

vous convaincre que vous avez réellement un rôle à jouer dans ce qui se passe dans le monde en dehors de votre 

maison/communauté. Ils veulent seulement que vous croyiez cela parce qu'avoir une "légitimité" via le contrôle 

narratif et les systèmes de croyance est tellement plus facile et plus efficace que de devoir utiliser la force[9]. 

 

Mais ne vous trompez pas en croyant que la force ne sera pas utilisée par nos politiciens s'ils la jugent nécessaire. 

Lorsque le contrôle narratif échouera, ils se rabattront sur leur dernier vestige de contrôle - la force physique... 

sauf qu'ils ne l'appelleront pas ainsi et le présenteront probablement comme étant pour notre "sûreté" et notre 

"sécurité". 

 

Enfin, gardez à l'esprit que cela demande beaucoup d'efforts et une vigilance constante pour être conscient et 

éviter les pièges mentaux de notre enculturation sociétale. Mais c'est nécessaire pour voir et comprendre le monde 

un peu plus clairement. 

●   ●   ● 
 

Enfin, mon commentaire sur l'article qui a suscité cette contemplation : 

 

L'une des plus grandes escroqueries jamais perpétrées par l'élite dirigeante à l'encontre du peuple est de lui faire 

croire qu'il peut agir par le biais des urnes et ainsi avoir une certaine "influence" sur la politique et les actions de 

son gouvernement. L'élite dirigeante a une motivation qu'elle tente de satisfaire en tirant parti de tout, en 

particulier des crises perçues : le contrôle/l'expansion des systèmes de génération/extraction des richesses qui lui 

procurent des flux de revenus et donc des positions de pouvoir et de prestige. Tout le reste est secondaire/tertiaire 

et finalement aussi tordu pour atteindre le premier objectif. Il en est ainsi depuis que les premières grandes sociétés 

complexes sont apparues, il y a environ 10 000 ans, et ont nécessité des structures organisationnelles ouvrant la 

voie à un accès différencié aux ressources et donc au pouvoir sur les autres. L'un des moyens les plus efficaces et 

les plus efficients de maintenir les structures de pouvoir/richesse qui en résultent a été de les "légitimer" d'une 

manière ou d'une autre. De la règle héréditaire à la descente des dieux en passant par les élections, le règne de 

l'élite est assuré et maintenu. La plèbe ? Ils sont une main-d'œuvre commode, des ânes fiscaux et du fourrage pour 

la guerre. 

 
Article d'intérêt : 

 

Making the Case for Kleptocratic Oligarchy (as the Dominant Form of Rule in the United States) 

https://www.jstor.org/stable/pdf/23175300.pdf?refreqid=excelsior%3A3ccd9f00397b32e538b8cfa4daebfa8a&ab_segments=&origin=

&acceptTC=1  (en anglais) 

 

NOTES : 
 

https://www.jstor.org/stable/pdf/23175300.pdf?refreqid=excelsior%3A3ccd9f00397b32e538b8cfa4daebfa8a&ab_segments=&origin=&acceptTC=1
https://www.jstor.org/stable/pdf/23175300.pdf?refreqid=excelsior%3A3ccd9f00397b32e538b8cfa4daebfa8a&ab_segments=&origin=&acceptTC=1


[1] Ceci est particulièrement pertinent en ce moment, car ma municipalité est jonchée (et j'utilise ce mot à dessein) 

de panneaux pour les élections locales. Je ne supporte pas le fléau visuel que constituent les panneaux électoraux. 

 

[2] https://en.wikipedia.org/wiki/Representative_democracy  

 

[3] J'ai failli recracher mon café sur mon clavier après avoir relu cette phrase et gloussé... 

 

[4] https://www.newyorker.com/books/page-turner/this-is-water  ; https://medium.com/age-of-awareness/you-

dont-know-water-until-you-ve-left-your-fishbowl-8ad13e2a14b8  

 

[5] https://en.wikipedia.org/wiki/Secularism  

 

[6] Il est important de garder à l'esprit que l'homo sapiens est un singe conteur qui tisse des récits réconfortants et 

relativement simplistes pour diverses raisons, mais surtout pour rationaliser notre monde et ses complexités. 

 

[7] J'ai aidé à négocier des contrats de plusieurs millions de dollars pour les centaines d'administrateurs de mon 

conseil scolaire. 

 

[8] Lorsque je sens que quelque chose ne va pas, je me souviens de quelques lignes au début d'une chanson de 

Men Without Hats (Unsatisfaction) que j'écoutais souvent dans les années 1980 : "Je ne suis jamais satisfait 

quand les réponses pourraient être réelles. Je ne sais peut-être pas ce qui est juste, mais je sais que ça ne peut pas 

être ça !" https://youtu.be/m20F0g41ORg  Les années 80 avaient une musique GÉNIALE ! 

 

[9] Veuillez noter qu'aucune de ces réflexions ne doit être interprétée comme un appel à ignorer complètement les 

machinations de l'élite dirigeante et à lui permettre de régner librement sur la planète, ses habitants et les autres 

espèces. La contestation de leur domination par le biais de la protestation civile et d'autres moyens similaires doit 

se poursuivre, voire s'intensifier de manière significative. Si rien d'autre n'est fait, cela peut servir à ralentir leurs 

politiques destructrices, mais ne vous trompez pas et ne vous attendez pas à ce que les élections et les votes les 

arrêtent. J'adorerais voir une élection organisée et que pas une seule personne ne se présente pour voter. Je pense 

que le message de cet événement résonnerait dans la société pendant un certain temps. Bien qu'à ce stade, je peux 

imaginer que la réponse réflexe (c'est-à-dire l'exploitation d'une "crise") serait de rejeter la responsabilité de 

l'épisode sur un acteur étatique extérieur qui nous déteste pour nos libertés. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Combustibles fossiles : Le monde est-il sur la bonne voie pour 

dépasser la production de charbon, de pétrole et de gaz ? 
Par Daisy Dunne, Josh Gabbatiss, initialement publié par Carbon Brief   5 octobre 2022 

 

Jean-Pierre : article fatiguant à lire et d’une extrême pauvreté intellectuelle. 
 

 
 

Des scientifiques, des économistes et des militants indigènes se sont réunis à Oxford en septembre pour discuter 
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d'un défi essentiel à la résolution du problème du changement climatique : comment le monde peut-il se 

"débarrasser" des combustibles fossiles ? 

 

Cet événement était le dernier d'une série de conférences scientifiques examinant la manière de traiter l'offre de 

combustibles fossiles, en plus de la demande. 

 

Dans un contexte de rebond des émissions mondiales et d'invasion de l'Ukraine par la Russie, les experts ont 

discuté de la situation mondiale en matière d'objectifs climatiques, des régions susceptibles d'investir 

massivement dans de nouveaux projets de combustibles fossiles et de la désinformation persistante de l'industrie 

pétrolière et gazière. 

 

La conférence a également offert une plateforme aux personnes les plus touchées par le changement climatique 

et la construction de nouveaux projets de combustibles fossiles, notamment les défenseurs des terres indigènes 

d'Équateur, de Colombie et d'Afrique du Sud. 

 

Carbon Brief était présent lors de cet événement de deux jours pour assister à des discussions de grande envergure 

et en a résumé les principales conclusions. 

 

Combustibles fossiles et objectifs climatiques 
 

La plupart des discussions de la conférence ont porté sur la question des combustibles fossiles dans l'arène 

internationale. 

 

Ils ont notamment porté sur la manière dont les pays prennent en compte le charbon, le pétrole et le gaz dans leurs 

plans de lutte contre le changement climatique dans le cadre de l'accord de Paris, et sur l'impact que des objectifs 

stricts auront sur les nations qui dépendent fortement des revenus tirés de la production de combustibles fossiles. 

 

Christophe McGlade, chef de l'unité "Approvisionnement en énergie" de l'Agence internationale de l'énergie 

(AIE), a ouvert l'événement en faisant remarquer que la crise énergétique à laquelle le monde est actuellement 

confronté présente "des risques et des périls pour la transition énergétique" en s'éloignant des combustibles 

fossiles : 

 

    "Nous vivons la toute première crise énergétique mondiale. C'est différent de ce qui s'est passé dans 

les années 1970, qui a surtout touché le pétrole <qui était plutôt localisée>." 

 

Il s'en est pris à ceux qui imputent "à tort" la crise aux politiques climatiques, affirmant que cela détourne 

l'attention du "véritable coupable", à savoir l'invasion de l'Ukraine par la Russie. 

 

Il a également souligné les importantes lacunes qui existent actuellement dans le financement des énergies 

renouvelables, en particulier dans les pays en développement. 

 

M. McGlade a supervisé un rapport influent de l'AIE publié en 2021, qui concluait qu'il n'y avait pas de place 

pour les nouveaux projets de combustibles fossiles si le secteur énergétique mondial devait atteindre le niveau net 

zéro <CO2> d'ici 2050. 

 

S'exprimant lors de la conférence, McGlade a noté que cette conclusion largement citée nécessitait un contexte 

supplémentaire autour de la nécessité de poursuivre les investissements dans les projets de combustibles fossiles 

existants : 

 

    "Nous n'avons pas d'investissements tombant à zéro dans les deux prochaines années, car si nous 

coupons tous les investissements dans les combustibles fossiles, les baisses de l'offre seraient plus rapides 

que les baisses que nous observons dans la demande de combustibles fossiles." 



 

Le scénario a également supposé une reprise durable de la pandémie de Covid-19 et des politiques climatiques 

ambitieuses, et n'a pas prévu la guerre en Ukraine, a-t-il ajouté : 

 

    "Tout déficit immédiat de la production russe devra être comblé ou compensé ailleurs." 

 

Néanmoins, il a déclaré que l'accent devait être mis sur les sources existantes et facilement disponibles en raison 

des longs délais d'exécution des nouveaux projets. Il a également ajouté que la guerre ne devrait pas "justifier un 

nouvel investissement important et à long terme dans de nouvelles infrastructures de combustibles fossiles" : 

 

    "L'élément clé [...] pour aider à atténuer l'impact de la crise énergétique est de voir un énorme élan 

dans les énergies propres [et] l'efficacité énergétique." 

 

La question de savoir si de nouveaux projets de combustibles fossiles peuvent être considérés comme compatibles 

avec un monde à 1,5°C a été soulevée à plusieurs reprises au cours de la conférence. 

 

Lundi, Olivier Bois von Kursk, analyste politique à l'Institut international du développement durable (IIDD), a 

présenté les résultats préliminaires de sa nouvelle analyse, selon laquelle la plupart des scénarios à 1,5°C - y 

compris ceux évalués par le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) et d'autres 

sources - pourraient être interprétés comme étant en accord avec la recommandation de l'AIE concernant l'absence 

de nouveaux projets de combustibles fossiles. 

 

    En 2021, un important rapport de l'AIE a conclu qu'il n'y avait pas de place pour de nouveaux projets 

pétroliers et gaziers si l'on voulait que le monde atteigne 1,5°C. 

 

    Une analyse des scénarios 1,5C du @IPCC_CH par @IISD_news montre qu'ils sont largement 

d'accord avec cela, (mais ne font pas la même recommandation car cela dépasse leurs 

attributions)      #FFCC22 pic.twitter.com/iXTftNgrGR 

 

    - Daisy Dunne (@daisydunnesci) 26 septembre 2022 

 

Également lors de la conférence, le Dr Natalie Jones, conseillère politique à l'Institut international du 

développement durable (IIDD), a présenté son analyse de la manière dont les pays ont évoqué les combustibles 

fossiles dans les plans climatiques qu'ils ont soumis à l'ONU. 

 

Elle a constaté que, loin de s'engager à mettre fin à la combustion de combustibles fossiles, la plupart des pays 

qui ont mentionné ces combustibles ont dit qu'ils avaient l'intention d'en augmenter l'utilisation dans les années à 

venir. 

    Selon @nataliejon_es, les pays sont de plus en plus susceptibles de mentionner les combustibles 

fossiles dans leurs plans climatiques dans le cadre de l'accord de Paris. 

 

    Mais....#FFCC22 pic.twitter.com/4ZVudsz6b3  

 

- Josh Gabbatiss (@Josh_Gabbatiss) 27 septembre 2022 

 

Cette recherche a été soutenue par une autre présentation faite par le professeur Kathryn Harrison, politologue à 

l'Université de Colombie-Britannique. 

 

Elle a noté que, dans l'ensemble, il y a peu de preuves que les riches et grands émetteurs historiques réduisent 

réellement leur production de combustibles fossiles. Et ce, en dépit du principe de "responsabilités communes 

mais différenciées" - inscrit dans les traités des Nations unies sur le climat auxquels ils ont souscrit - qui implique 

qu'ils devraient prendre l'initiative dans ce domaine. 



 

Une partie des discussions a porté sur la question des "actifs échoués", c'est-à-dire les développements en matière 

de combustibles fossiles qui perdent leur valeur à mesure que le monde se tourne vers les énergies propres. 

 

Le professeur Alexandre Szklo, chercheur dans le domaine de l'énergie à l'université fédérale de Rio de Janeiro, 

a présenté son étude des actifs échoués des raffineries de pétrole dans le monde, tandis que le professeur Steve 

Pye, chercheur en systèmes énergétiques à l'University College de Londres, a présenté les travaux de son équipe 

sur les installations pétrolières et gazières en Amérique latine et dans les Caraïbes. 

 

    Selon @st_pye, dans un scénario 2C, 39 à 50 % des réserves de gaz doivent rester dans le sol en 

Amérique latine et aux Caraïbes. 

 

    Certains, comme Trinité-et-Tobago, ont plus de marge de manœuvre 🇹🇹🇹. 
 

    Mais le Mexique 🇲🇽 doit laisser 70% de déchets non brûlés dans le sol #FFCC22 

pic.twitter.com/To6uNooifs 

 

    - Josh Gabbatiss (@Josh_Gabbatiss) 26 septembre 2022 

 

Le Dr Salaheddine Soummane, associé principal au King Abdullah Petroleum Studies and Research Center en 

Arabie saoudite, a présenté un document de synthèse détaillant l'impact potentiel des politiques climatiques sur 

les économies du Moyen-Orient. 

 

De nombreux États du Golfe, en particulier, ont des économies qui dépendent fortement des revenus des 

combustibles fossiles. La transition énergétique pourrait apporter un élément de "risque" à ces exportateurs de 

pétrole, a expliqué Mme Soummane. 

 

    "Ils doivent résoudre une question délicate, à savoir comment respecter les engagements locaux ou 

nationaux en matière de climat, tout en soutenant et [...] en favorisant un taux significatif [de croissance,] 

qui est important pour poursuivre leur développement." 

 

Dans un autre exposé, Michele Bustamante, scientifique au National Resources Defense Council, a présenté une 

nouvelle approche pour évaluer si les nouveaux oléoducs et gazoducs américains ou les baux s'alignent sur 

l'objectif climatique de 1,5C : 

 

    "Nous devons trouver comment prendre ces décisions individuelles... [pour] refléter le fait qu'il ne s'agit 

pas seulement d'une goutte d'eau dans l'océan. C'est généralement ce que vous diront les conclusions 

[des] examens environnementaux et des agences." 

 

    Environ 1 % seulement des milliers d'oléoducs américains simulés se sont révélés compatibles avec un 

scénario de 1,5 °C, dans le cadre d'un test climatique mis au point par @BustamantePhD au @NRDC 

#FFCC22 pic.twitter.com/xLPCm2A2JB. 

 

    - Josh Gabbatiss (@Josh_Gabbatiss) 26 septembre 2022 

 

Poursuite de l'expansion des combustibles fossiles 
 

Malgré le rôle des combustibles fossiles dans le changement climatique et l'effondrement des prix des 

technologies d'énergie renouvelable, de nombreuses nations poursuivent l'expansion des infrastructures de 

charbon, de pétrole et de gaz. 

 

De nombreux exposés ont exploré cette poursuite et les contextes nationaux qui la sous-tendent. 



 

Valérie Marcel, membre associée de Chatham House, a expliqué son projet concernant les "producteurs 

émergents de pétrole et de gaz", un groupe de nations qui exploitent ou envisagent d'exploiter leurs ressources en 

combustibles fossiles pour la première fois. 

 

Elle a souligné la difficulté pour nombre de ces nations d'accéder au financement climatique et de développer des 

technologies d'énergie propre au lieu des combustibles fossiles. 

 

Le professeur Kalim Shah, expert en politique climatique à l'université du Delaware, a présenté un exposé connexe 

sur l'industrie pétrolière et gazière émergente en Guyane - l'une des nations du réseau de Marcel - ainsi que dans 

d'autres pays de la région du "bouclier guyanais". 

 

Dans une autre série de présentations, Andrea Furnaro, chargée de la transition énergétique au Natural Resource 

Governance Institute (NRGI), a discuté du rôle de la compagnie pétrolière nationale mexicaine, Pemex, alors que 

le gouvernement de la nation pivote vers l'autosuffisance en combustibles fossiles. 

 

    Le Mexique 🇲🇽 est un émetteur majeur <de CO2> et une nation riche en pétrole qui vise 

l'autosuffisance énergétique en développant ses raffineries de pétrole. @AndreaFurnaro dit qu'elle voit 

une propagation similaire du récit de l'autosuffisance parmi les autres pays riches en combustibles 

fossiles.#FFCC22 pic.twitter.com/Tt6qFFXpcc 

 

    - Josh Gabbatiss (@Josh_Gabbatiss) 26 septembre 2022 

 

Lors d'une session consacrée au "financement de la transition", Bronwen Tucker, co-directrice mondiale des 

finances publiques chez Oil Change International, a exposé les financements publics dirigés par le groupe des 

grandes économies du G20 et les banques multilatérales de développement vers différentes technologies 

énergétiques. 

 

Elle a démontré que non seulement le financement des combustibles fossiles est plus élevé, mais que le 

financement des énergies propres par les nations du G20 n'a pas augmenté de manière substantielle ces 

dernières années dans son ensemble. 

 

Les majors pétrolières, le greenwashing et la désinformation 
 

Plusieurs intervenants de la conférence ont enquêté sur l'industrie des combustibles fossiles elle-même et sur les 

tentatives de certains acteurs de résister à l'action climatique. 

 

Le Dr Christian Downie, professeur associé à l'Université nationale australienne, a parlé à la conférence de son 

enquête sur les associations commerciales de combustibles fossiles aux États-Unis, telles que l'American 

Petroleum Institute. 

 

Il a examiné les données relatives aux revenus et aux dépenses de ces organisations et a constaté que des sommes 

particulièrement importantes étaient consacrées à la publicité, notamment à des campagnes visant à cibler les 

opposants présumés. Il a déclaré lors de la conférence : 

 

    "La raison pour laquelle [les associations commerciales] mènent certaines des campagnes les plus 

sales est que les entreprises ne veulent pas être ternies en se prononçant contre le changement 

climatique." 

 

Dans son exposé, Laura Peterson, de l'Union of Concerned Scientists, a expliqué comment les factions politiques 

de droite aux États-Unis ont fait de la divulgation des risques climatiques et de l'investissement environnemental, 

social et de gouvernance (ESG) un nouveau front dans la "guerre culturelle". 



 

Ailleurs, le professeur Gregory Trencher, de l'école supérieure d'études environnementales mondiales de 

l'université de Kyoto au Japon, a expliqué les résultats de ses recherches sur l'utilisation des compensations de 

carbone par BP, Chevron, ExxonMobil et Shell. 

 

Il a noté que plusieurs de ces entreprises s'appuient actuellement sur ce qu'il appelle des "compensations vieillies" 

pour réduire leur impact climatique. 

 

Il a expliqué que les "compensations anciennes" sont un terme utilisé pour décrire des systèmes dans lesquels la 

réduction des émissions de gaz à effet de serre a eu lieu il y a plusieurs années. Il a comparé cela à "fêter avec 

une pizza une course autour du parc que vous avez faite il y a 10 ans". 

 

Dans un contexte de pression croissante de la part des communautés universitaires et militantes en faveur de 

l'abandon de la plupart des combustibles fossiles, le Dr Mathieu Blondeel, chercheur à la Warwick Business 

School, a expliqué à l'auditoire que son objectif était de découvrir ce que les compagnies pétrolières 

internationales "font réellement" en matière de transition énergétique. 

 

Il a notamment examiné dans quels domaines ces entreprises désinvestissent des actifs liés aux combustibles 

fossiles, notant que ces décisions ne sont pas toujours prises à la suite d'engagements climatiques. 

 

    La grande majorité des actifs liés aux combustibles fossiles dont les entreprises se sont désengagées 

se trouvent en mer du Nord et dans les gisements de gaz de schiste aux États-Unis, indique 

@BlondeelMathieu. 

 

    Pertinent pour les politiciens désireux d'extraire chaque molécule de gaz de la mer du Nord et de gaz 

de schiste du Royaume-Uni #FFCC22 pic.twitter.com/ckutJh5mva 

 

    - Josh Gabbatiss (@Josh_Gabbatiss) 26 septembre 2022 

 

Mouvements mondiaux pour mettre fin aux combustibles fossiles 
 

En plus de présenter les dernières avancées de la communauté des chercheurs, la conférence a également abordé 

plusieurs initiatives mondiales visant à mettre fin aux nouveaux projets d'exploitation des combustibles fossiles. 

 

Lundi, les délégués ont entendu la présidente de l'initiative pour un traité de non-prolifération des combustibles 

fossiles, Tzeporah Berman, qui vise à déclencher une élimination progressive des combustibles fossiles à l'échelle 

mondiale par l'établissement d'un traité international, à l'instar du traité sur la non-prolifération des armes 

nucléaires. 

 

Elle a fait le point sur les progrès réalisés pour convaincre les pays de s'engager à mettre fin au développement 

de nouveaux combustibles fossiles. 

 

Elle a fait part à l'auditoire de plusieurs avancées majeures dans la préparation du sommet sur le climat COP26 à 

Glasgow l'année dernière, notamment le soutien du Dalaï Lama et de 100 autres lauréats du prix Nobel. 

 

Elle a toutefois exprimé sa frustration face à la "désinformation" permanente de l'industrie des combustibles 

fossiles, en particulier dans le contexte de la crise énergétique mondiale. Elle a déclaré à l'auditoire que l'initiative 

continuera à tenter d'"éroder l'influence et l'accès de l'industrie des combustibles fossiles", ajoutant que "le 

courage est contagieux" parmi les groupes d'activistes. 

 

Le professeur Peter Newell, politologue à l'université du Sussex, a également discuté de l'initiative, affirmant 

qu'elle devait "faire ce que l'accord de Paris ne fait pas", à savoir forcer les nations à s'attaquer directement à la 



production de combustibles fossiles. 

 

Une autre initiative mondiale discutée lors de la conférence était l'Alliance "Beyond Oil and Gas" (BOGA), une 

petite coalition de pays dirigée par le Costa Rica et le Danemark qui se sont engagés à abandonner la production 

de pétrole et de gaz, lancée lors de la COP26 en 2021. 

 

Un panel consacré à la BOGA a réuni des intervenants de plusieurs pays impliqués dans l'initiative, dont Jeppe 

Helsted, conseiller spécial au ministère du climat, de l'énergie et des services publics du gouvernement danois, et 

Ed Sherriff, conseiller au gouvernement gallois. 

 

Au cours de ses remarques, M. Sheriff a cherché à distancer fortement le Pays de Galles de Westminster, qui, 

sous la direction de la nouvelle première ministre Liz Truss, a levé le moratoire sur la fracturation en Angleterre 

et s'est engagé à accélérer les nouveaux projets pétroliers et gaziers en mer du Nord. 

 

M. Sherriff a déclaré à la conférence que le Pays de Galles avait été clair dans son opposition à la fracturation, 

une position qui, selon lui, bénéficie du "soutien de tous les partis" au sein du Senedd. 

 

Ailleurs lors de la conférence, le Dr Truzaar Dordi, chercheur à l'Université de Waterloo, a présenté les résultats 

de ses recherches, largement diffusées, qui ont permis d'identifier les dix institutions financières qui détiennent 

ensemble près de la moitié des réserves de combustibles fossiles non brûlés des plus grandes sociétés de charbon, 

de pétrole et de gaz du monde. 

 

Une action ciblée sur ces dix institutions pourrait servir à "accélérer la transition vers l'abandon des combustibles 

fossiles", a déclaré M. Dordi lors de la conférence. 

 

Justice climatique et résistance locale 
 

Tout au long de la conférence, les participants ont entendu des histoires de résistance à l'expansion des 

combustibles fossiles, de la Norvège à l'Afrique du Sud. 

 

L'une des premières interventions a été celle de Nemonte Nenquimo, militante autochtone et membre de la nation 

Waorani, qui a fait un discours sur les efforts déployés avec succès par sa communauté pour empêcher le 

gouvernement équatorien de délivrer des licences de forage pétrolier et gazier dans sa zone de forêt amazonienne. 

Elle a déclaré à la conférence : 

 

    "Je suis venue ici pour faire passer un message parce que, souvent, les femmes autochtones sont 

exclues de ce genre d'espaces pour l'élaboration des politiques et la prise de décision... Pourtant, c'est 

nous qui sommes en première ligne et c'est grâce à notre lutte que nous avons un réel impact contre le 

changement climatique." 

 

    "Les droits seuls ne nous sauveront pas 

 

    Notre sagesse, notre connexion, notre amour et notre unité - c'est ce qui nous donne de la force. 

 

    Nous avons attaqué le gouvernement en justice et nous avons gagné." 

 

    Nemonte Nenquimo de Amazon Frontlines à l'ouverture de la conférence #ffcc22 à Oxford... 1/2 

pic.twitter.com/jErjZkXifN 

 

    - Chris Garrard (@TheGarrard) 26 septembre 2022 

 

 



La conférence a également entendu le témoignage de Nonhle Mbuthuma, défenseur autochtone des terres de la 

communauté Xolobeni, sur la côte sauvage de l'Afrique du Sud, sur la bataille menée depuis 30 ans par sa 

communauté contre les multinationales qui cherchent à mener des opérations minières et d'exploitation de 

combustibles fossiles sur leurs territoires. 

 

Peu avant la conférence, sa communauté a remporté une bataille juridique contre Shell, à qui le gouvernement 

sud-africain avait précédemment accordé des droits de prospection pétrolière et gazière au large de la Wild Coast. 

 

S'adressant à la conférence, Mme Mbuthuma a déclaré : 

 

    "Nous disons non au pétrole et au gaz. Nous disons oui à l'océan - et oui à la vie". 

 

Le professeur Guri Bang, chercheuse en politique climatique à l'Université norvégienne des sciences de la vie, a 

expliqué son travail sur les causes et les effets des mouvements anti-combustibles fossiles au Royaume-Uni et en 

Norvège, deux nations disposant d'importantes réserves en mer du Nord. 

 

Elle a expliqué aux participants que les projets d'exploitation du champ pétrolifère de Cambo, combinés à la 

COP26 à Glasgow, ont été des moteurs importants de la mobilisation au Royaume-Uni. 

 

La conférence a également entendu des chercheurs examiner comment la production de combustibles fossiles 

peut souvent affecter de manière disproportionnée les groupes minoritaires. 

 

Le Dr Tim Donaghy, spécialiste de la recherche chez Greenpeace USA, a parlé du "racisme lié aux combustibles 

fossiles" aux États-Unis. 

 

Il a expliqué que, selon les recherches, chaque étape de la production de charbon, de pétrole et de gaz aux États-

Unis a un impact disproportionné sur les communautés noires, brunes, indigènes et pauvres. 

 

Assurer une "transition équitable" 
 

Alors que les nations se détournent des combustibles fossiles, les travailleurs et les communautés qui en dépendent 

risquent d'être laissés pour compte. 

 

Assurer une "transition juste" est donc devenu une question essentielle pour ceux qui se préoccupent de justice 

sociale et d'action climatique. 

 

C'était un thème commun à toute la conférence et la session d'ouverture a vu Jesse Burton, experte en transition 

vers le charbon à l'Université du Cap, discuter des transitions justes dans la nation très dépendante du charbon 

qu'est l'Afrique du Sud. 

 

Elle a expliqué au public que le charbon représente environ 200 000 emplois en Afrique du Sud : 

 

    "Dans un pays où vous avez un taux de chômage de 50%... parler de fermeture, accélérer la fermeture 

est incroyablement sensible politiquement et socialement." 

 

Mme Burton a expliqué que la transition juste a pris une "importance politique considérable" ces dernières années 

et que le gouvernement a maintenant produit un cadre national de transition juste. 

 

Elle a évoqué la nécessité d'intégrer ses messages, y compris "l'assainissement et la réhabilitation des 

communautés déjà touchées par les combustibles fossiles". Mme Burton a également noté l'appropriation des 

concepts de transition juste : 

 



    "Nous avons vu là-bas, comme dans de nombreux autres pays, les intérêts particuliers commencent à 

adopter le langage de la transition juste... Ils disent que c'est un obstacle à l'action, que nous ne 

devrions pas avoir d'action climatique à cause des implications de la transition juste." 

 

Gaylor Montmasson-Clair, économiste à l'institut de recherche Trade and Industrial Policy Strategies (TIPS) en 

Afrique du Sud, a déclaré lors de la conférence que les conversations sur la nécessité d'une "transition juste" 

supposent souvent à tort que l'économie actuelle du monde, basée sur les combustibles fossiles, offre un accord 

équitable et juste pour les groupes minoritaires. 

 

Au lieu de maintenir le statu quo, une transition juste pour s'éloigner des combustibles fossiles devrait plutôt 

chercher à fournir une "justice réparatrice", a-t-il ajouté. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

Trois mythes sur la décarbonisation économique 
Par Ariadna Romans, initialement publié par Resilience.org  6 octobre 2022 

 
 

 
 

La transformation vers une économie décarbonée est présentée comme la principale solution pour inverser le 

changement climatique et promouvoir une nouvelle relation durable avec la planète. Cependant, cette transition 

ne sera pas un lit de roses. Il faut comprendre trois hypothèses complexes concernant ce processus. 

 

La décarbonisation est l'un des grands processus que l'humanité entreprend dans les premières décennies du 

XXIe siècle. La prise de conscience du point de non-retour dans lequel nous sommes entrés en tant qu'espèce 

dans notre relation avec notre environnement, ajoutée aux prévisions économiques telles que celles du Groupe 

d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC), démontrent la nécessité de prendre des mesures 

décisives pour atténuer les effets de ce qui a été une relation non durable avec la planète et ses ressources 

naturelles. Cependant, un espoir effervescent a assombri nos attentes quant aux possibilités de se remettre des 

désastres causés, ainsi qu'à la capacité du système lui-même à proposer des solutions imaginatives. 

 

Mais la question est : comment pouvons-nous vraiment l'atteindre ? 

 

#1 La décarbonisation ne coûte pas d'argent 
 

L'une des hypothèses les plus dangereuses que nous faisons dans les domaines politique, économique et social 

est de penser que la transition écologique n'a pas de coût. La décarbonisation est une cause juste et nécessaire, 

mais cela ne la rend pas bon marché. S'il est vrai que l'action individuelle peut parfois être motivée par des 

changements " gratuits ", comme le recyclage ou le fait de ne pas acheter certains produits, la nécessité de 

transformer l'ensemble du système de production est extrêmement coûteuse. Non seulement en raison du coût 

de fabrication des matériaux durables, mais surtout en raison de la nécessité d'une rénovation infrastructurelle et 

énergétique. 
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Il ne faut pas oublier que tout notre système de production est basé sur le carbone : directement ou 

indirectement, la croissance des trois derniers siècles a été basée sur le progrès technique qui a commencé avec 

la machine à vapeur et la création d'usines, et se poursuit avec nos dernières inventions technologiques comme 

les téléphones portables ou les ordinateurs portables. Ces dernières années, les concentrations dans l'atmosphère 

de CO2, CH4 et N2O (les principaux gaz à effet de serre) ont nettement augmenté, pour atteindre des niveaux 

considérés comme dramatiques par la communauté scientifique. Un fait qui reflète la situation actuelle avec une 

clarté douloureuse est que ce n'est qu'au cours des deux dernières décennies que les mêmes niveaux de 

concentration ont augmenté qu'au cours des mille dernières années. 

 

Cependant, il existe également des prévisions encourageantes qui affirment que les nouvelles opportunités 

commerciales provoquées par ce processus pourraient augmenter l'économie mondiale de plus de 43 trillions de 

dollars entre 2021 et 2070, ce qui signifierait une incitation économique importante pour promouvoir la lutte 

contre le changement climatique. 

 

#2 La décarbonisation est la solution à tout 
 

Nous devons promouvoir un nouveau système productif, logistique et relationnel entre les pays, exempt 

d'émissions de carbone et qui réduise drastiquement la création de déchets et la pollution, mais cela ne suffira 

pas à nous sauver du changement climatique ni de tous les problèmes qu'il a déjà causés. La perte de 

biodiversité dans le monde est due à cinq facteurs clés : le changement climatique, la surexploitation, la 

pollution, les espèces envahissantes et la perte d'habitats naturels. Tous ces facteurs ont un lien, direct ou 

indirect, avec l'industrie du carbone ou l'économie dite du pétrole. 

 

Bien que la décarbonisation de notre économie représente un progrès important vers une relation durable avec la 

planète, elle n'est pas suffisante en soi. Même en supposant que nous atteignions les objectifs fixés par des 

institutions comme l'Union européenne, avec des paquets de mesures comme l'objectif 55 (c'est-à-dire atteindre 

une réduction de 55 % des émissions d'ici 2030 et parvenir à la neutralité climatique d'ici 2050), nous aurons 

besoin d'importants processus de résilience environnementale et sociale qui nous permettront d'inverser les 

effets générés par un système qui a exploité et violé de nombreux groupes et régions du monde, ainsi que de 

nous recentrer sur la nécessité de prendre soin de notre survie sur la planète avec une nouvelle conception de la 

nature. 

 

#3 Le capitalisme peut être décarbonné 
 

De nombreuses grandes institutions politiques et économiques mondiales, notamment celles des puissances 

occidentales, affirment que la décarbonisation conduira le capitalisme vers un nouveau paradigme de bien-être 

et de prospérité, ainsi qu'une réduction drastique des inégalités. La vérité, cependant, est qu'il s'agit d'un désir 

plutôt que d'une certitude future. 

 

La tendance naturelle du capitalisme en tant que système économique à la croissance à l'infini et l'attitude 

extractive vis-à-vis de l'environnement - celui-ci étant conçu comme une ressource et non comme un système 

vivant - remettent sérieusement en question la possibilité de créer un cadre de respect mutuel entre l'espèce 

humaine et l'environnement. L'économie est à la croisée des chemins : la réinventer ou mourir semble être la 

seule option à long terme. Nous disposons de la technologie, des ressources, de l'imagination et des mesures 

politiques nécessaires pour atteindre cet objectif, mais cela sera-t-il possible avec notre business as usual peint 

en vert ? Pour l'instant, tout indique que cette possibilité est refusée. 

 

Cet article a été initialement publié en espagnol dans le magazine Ethic. 

 

 
 

 



.Le dilemme hollandais : qu'est-ce que l'Europe est prête à faire pour 

avoir plus de gaz naturel ? 
Kurt Cobb Dimanche, 09 Octobre, 2022 

 
 

 
 

La société mondiale moderne est imprégnée de l'idée de compromis, la notion qu'il faut subir des pertes pour 

obtenir les gains souhaités. Cela ouvre la voie aux dirigeants malhonnêtes qui expliquent pourquoi des sacrifices 

sont nécessaires pour atteindre des objectifs soi-disant élevés. Habituellement, ces sacrifices sont consentis par 

les personnes impuissantes de la société ; ils ne sont certainement pas consentis par les dirigeants qui appellent à 

ces sacrifices, ni par les riches et les puissants qui en bénéficient. 

 

La saison hivernale fatidique qui s'annonce en Europe devrait donner lieu à un débat animé sur la question de 

savoir si les Néerlandais doivent faire un compromis périlleux au nom d'une Europe privée d'énergie. Jusqu'à 

présent, les Néerlandais ont été fermes quant à la fermeture de l'un des plus grands gisements de gaz naturel du 

monde, Groningen, au plus tard en 2024, même en cas de graves pénuries de gaz en Europe résultant de la perte 

de gaz dans les gazoducs russes. 

 

La raison de cette fermeté est liée aux dommages que les tremblements de terre infligent aux bâtiments situés au-

dessus et autour du champ, tremblements de terre directement liés au retrait du gaz de Groningue. Dans le nord-

est du pays, quelque 1200 tremblements de terre ont gravement endommagé 27 000 bâtiments au point de les 

rendre inhabitables. Environ 3 300 structures ont été démolies. Selon une étude réalisée en 2015, 152 000 maisons 

doivent être renforcées. En conséquence, le gouvernement a réduit les prélèvements de gaz pour atténuer le 

problème, dans l'optique de fermer le champ. La fermeture du champ est également conforme aux objectifs du 

gouvernement en matière de réduction des gaz à effet de serre. 

 

Mais les Néerlandais seront-ils capables de résister aux appels à l'augmentation de la production de Groningue à 

l'arrivée de l'hiver européen ? 

 

Le gouvernement néerlandais s'est en quelque sorte ménagé une porte de sortie en déclarant que la production 

pourrait reprendre après l'arrêt définitif prévu en 2024, en dernier recours, si les ménages néerlandais étaient 

confrontés à une pénurie de gaz naturel. Il convient de noter que Groningen dispose encore d'importantes réserves 

- quelque 450 milliards de mètres cubes de gaz (15,8 trillions de pieds cubes), soit l'équivalent de plus d'un an de 

consommation de l'Union européenne. Mais le gisement, ouvert en 1963, est aujourd'hui épuisé à plus de 80 %. 

Cependant, même au taux réduit de production fixé en 2015 à 27 milliards de mètres cubes par an, ce gaz pourrait 

contribuer à approvisionner les ménages néerlandais et les clients exportateurs d'autres pays pendant encore 16 

ans. Mais la production a été plafonnée à 2,8 milliards de mètres cubes pour l'année à venir, en prévision de l'arrêt 

prévu en 2024. 

 

Les prix élevés du gaz naturel affectent les Pays-Bas comme la plupart des autres pays européens. Le secteur 



tentaculaire des serres néerlandaises, par exemple, qui utilise une grande quantité de gaz pour chauffer ses serres, 

subit une pression financière extrême. Les boulangeries, elles aussi, utilisent beaucoup de gaz naturel pour des 

raisons évidentes, et nombre d'entre elles sont au bord de la faillite car leurs factures d'énergie sont près de dix 

fois supérieures à ce qu'elles payaient il y a seulement deux ans. Et les ménages néerlandais, qui sont remplis 

d'appareils et de fours qui brûlent du méthane - installés à l'époque du gaz bon marché - souffrent également. (J'ai 

déjà écrit sur les problèmes du champ de Groningue en 2017 dans un article intitulé "L'histoire d'amour 

néerlandaise avec le gaz naturel : Un récit édifiant pour les États-Unis ? " ). 

 

Il n'est pas surprenant que les Pays-Bas s'associent à l'Allemagne pour explorer davantage de gaz naturel en mer 

du Nord à partir de 2024. 

 

Les ministres de l'Union européenne se réunissent à Prague cette semaine pour discuter de la manière de résoudre 

la crise énergétique de l'Europe. Les Pays-Bas finiront-ils par céder aux appels à l'augmentation de la production 

de gaz naturel ? Le pays tournera-t-il définitivement le dos à une ressource qui valait 750 milliards d'euros à la 

clôture du marché vendredi ? 

 

L'hiver prochain mettra à l'épreuve la détermination des Pays-Bas. 

 

________________________________ 

 

*Permettez-moi de suggérer une autre façon de penser que celle des compromis. Essayez plutôt d'imaginer 

que des solutions révolutionnaires qui pourraient profiter à toutes les parties pourraient résulter d'une 

troisième, quatrième ou même cinquième approche pour atteindre un objectif. La pensée binaire est un 

piège, mais elle est très utile aux personnes qui tentent de contrôler l'agenda et de manipuler les autres. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le plan français de sobriété énergétique 
Alice Friedemann Posté le 7 octobre 2022 par energyskeptic 

 

 
 

Préface.  Vous trouverez ci-dessous l'annonce du Plan de Sobriété Energétique français par le Premier Ministre 

Borne. La crise énergétique arrive dans toutes les nations, et nous devrions tous appliquer leur plan d'action (et le 

planning familial, le contrôle des naissances, l'avortement, l'immigration limitée). 

 

J'ai du mal à imaginer qu'un politicien américain tienne ce discours, mais il faudra bien que cela arrive lorsque le 

pétrole fracturé diminuera de 80 % par an d'ici 5 à 10 ans. Cependant, si des républicains fascistes sont au pouvoir, 

il est plus probable qu'ils "rationnent" en fonction du prix, qu'ils accusent le Moyen-Orient et qu'ils déclenchent 
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une guerre. Ou de blâmer les démocrates et de déclencher une guerre civile.  Si cela vous semble extrême, lisez 

certains des livres ici.  Les démocrates sont plus susceptibles de prononcer un discours similaire, à contrecœur, 

puisque Jimmy Carter n'a pas été réélu en partie à cause d'un discours similaire, connu sous le nom de discours 

du "malaise" (ici). 

 

Après le discours, je résume les 50 pages du plan français de sobriété énergétique. Quel beau titre ! Un bon pour 

Richard Heinberg s'il écrit une suite à "La fête est finie". 
 

*** 

Annonce de la sobriété énergétique française par Mme Élisabeth Borne, Premier ministre français, 

sur l'objectif de réduire la consommation d'énergie de 10% en deux ans le 6 octobre 2022.  
 

Il y a sept mois, en attaquant brutalement l'Ukraine, la Russie a changé l'ordre du monde. Aux bouleversements 

stratégiques se superpose une crise énergétique. La Russie a choisi de faire chanter son gaz, provoquant, en 

Europe, le risque d'une pénurie pour cet hiver et une flambée des prix de l'énergie. Face à cela, certains proposent 

de se soumettre à la Russie, d'accepter ses conditions et d'abandonner l'Ukraine. Les écouter reviendrait à tourner 

le dos à un membre de la famille européenne et à renier nos valeurs. Ce n'est pas une option <d’où tient-elle que 

ce n’est pas une option ?  Les français qui vont geler cet hiver (et les suivant) ont-ils voté pour cet opinion 

?>. Nous continuerons à soutenir l'Ukraine. Continuez à faire pression sur la Russie. Agissez et donnez-nous les 

moyens de passer cet hiver dans les meilleures conditions. 

 

A cette tension sur le gaz s'ajoute l'arrêt pour maintenance d'une grande partie de notre parc nucléaire, ce qui 

limite notre production d'électricité. 

 

Mais grâce à la solidarité et à la sobriété européennes, nous pourrons passer les prochains mois en évitant les 

coupures de courant. Nous prévoyons d'augmenter nos stocks de gaz en diversifiant nos approvisionnements ; - 

et en augmentant les capacités de nos terminaux méthaniers. 

 

La sobriété. Jusqu'à récemment, peu d'entre nous étaient familiers avec ce concept. Mais avec la guerre, avec 

l'urgence de la transition énergétique, puis l'appel du Président de la République, la sobriété s'est imposée comme 

une nécessité. 

 

La sobriété énergétique ne signifie pas produire moins et opter pour la réduction. Elle signifie éviter les 

consommations inutiles et ne pas consommer tous en même temps. Il peut s'agir de gestes qui, à grande échelle, 

ont un impact considérable. Des gestes, qui réduisent nos factures et notre empreinte climatique. 

 

La sobriété est une affaire collective. L'État doit montrer l'exemple. Et avec lui, les collectivités, les entreprises 

et les citoyens doivent agir ensemble, chacun selon ses capacités. C'est la mobilisation générale qui donnera des 

résultats. 

 

Les professionnels de chaque secteur sont les plus à même d'identifier les sources d'économies d'énergie. La 

sobriété doit être issue de l'expertise de terrain et adaptée à chaque secteur pour être bien acceptée et mise en 

œuvre. C'est ainsi que nous aurons des réductions maximales de la consommation, sans pénaliser notre économie. 

 

Sur la base de ces principes, nous nous sommes fixés un objectif : réduire de 10% notre consommation d'énergie 

au cours des deux prochaines années, en misant sur la responsabilité collective et non sur la coercition. Grâce à 

vous, le plan de sobriété présenté aujourd'hui nous donne une feuille de route crédible pour atteindre notre objectif. 

 

Nous allons pratiquer l'ensemble des économies d'énergie, qu'il s'agisse du chauffage, de l'éclairage ou du 

numérique, actionner tous les leviers. 

 

Nous allons suivre la situation, publier chaque semaine l'évolution de notre consommation d'électricité et de gaz 



pour savoir si nous avons fait les économies d'énergie nécessaires. En outre, nous renforçons le système 

"EcoWatt", afin que nous puissions tous connaître le niveau de tension du système électrique. Il sera relayé dans 

les médias. 

 

Mesdames et Messieurs, si la sobriété énergétique est une réponse d'urgence, je crois aussi qu'elle doit être une 

prise de conscience.  La réduction de la consommation d'énergie doit s'inscrire dans la durée. Ce n'est pas un effet 

de mode, le temps d'un hiver. C'est une nouvelle façon de penser et d'agir. Ce n'est pas une question de principe 

ou d'idéologie. Il s'agit de la transition écologique. Il s'agit de notre souveraineté. Il s'agit de notre pouvoir d'achat. 

 

La sobriété est un pilier de notre planification écologique. Grâce à elle, nous prendrons de bonnes habitudes au 

fil du temps. Nous allons accélérer la décarbonisation de notre industrie. C'est un atout essentiel pour réduire nos 

émissions de gaz à effet de serre de 55% d'ici 2030 et atteindre la neutralité carbone en 2050. 

 

La sobriété est un levier essentiel pour sortir rapidement de notre dépendance aux énergies fossiles. Elle permettra 

une transition maîtrisée vers un mix énergétique décarboné et plus souverain, autour du nucléaire et des énergies 

renouvelables. Nous nous donnons les moyens d'y parvenir. Dans les prochaines semaines, le Parlement 

examinera des textes pour accélérer le développement de l'une et l'autre.  La sobriété, enfin, c'est le pouvoir d'achat 

durable. En maîtrisant notre consommation, nous pouvons faire des économies sur la facture énergétique. Pouvoir 

d'achat et transition écologique doivent aller de pair. 

 

Mesdames et Messieurs, Certains voudraient s'en moquer. Pourtant, aujourd'hui, la sobriété n'a jamais été un sujet 

aussi sérieux. C'est l'une des clés de notre sécurité d'approvisionnement. C'est un gage pour notre souveraineté. 

C'est une chance pour notre pouvoir d'achat. C'est un fondement de la transition écologique. La sobriété est là 

pour rester. 

 

Nous avons donc tous notre rôle à jouer. La sobriété est l'affaire de tous. Ensemble, nous passerons cet hiver sans 

coupures et nous construirons une société plus sobre et moins carbonée. 

 

Résumé du plan de sobriété énergétique de 50 pages (ici). 

 

Au travail, à la maison, au gouvernement, dans le commerce et l'industrie, les Français ont créé un "plan français 

de sobriété" pour économiser l'énergie afin de se passer du gaz russe et du nucléaire, et réduire la consommation 

de 10 % avec un objectif de 40 % en 2050.   En 2021, les énergies renouvelables représentaient 19 % de la 

production totale d'énergie en France, dominées par le bois-énergie, l'énergie hydraulique et la chaleur des pompes 

à chaleur. 

 

Il s'agit d'un plan de 50 pages qui examine les économies d'énergie dans les bâtiments gouvernementaux, les 

usines, les appartements, les centres de données, les télécommunications, les sports, les cinémas, les transports et 

plus encore, avec des recommandations répétitives dans tous ces domaines, comme les températures maximales 

de chauffage ou de climatisation, la réduction de l'éclairage, etc. Je n'ai pas non plus inclus les nombreuses 

recommandations spécifiques à un secteur, comme la réduction de la quantité d'aliments stockés dans des 

conteneurs réfrigérés, ou la nécessité pour les stations de ski de produire le minimum de neige nécessaire et 

d'exploiter plus efficacement les remontées mécaniques. 

 

Le coût est estimé à 785 millions de dollars américains, mais il faut ajouter 2,5 milliards d'euros supplémentaires 

provenant d'un plan de rénovation des bâtiments pour 2020, et encore plus d'argent qui pourrait être alloué aux 

parcs éoliens et au solaire photovoltaïque plus tard, en octobre 2022.  Des subventions et des allégements fiscaux 

sont prévus pour les employés qui font du vélo ou du covoiturage, qui travaillent à domicile (par exemple, une 

augmentation de 15 % du salaire pour payer le chauffage ou la climatisation supplémentaires). Des centaines de 

millions d'euros seront consacrés à la rénovation des chaudières ou à leur remplacement par des pompes à chaleur, 

à l'isolation des conduites d'eau, à la mise en place de thermostats intelligents et de détecteurs de mouvement, à 

l'embauche de travailleurs de la sobriété qui feront du porte-à-porte dans les foyers et les entreprises pour offrir 



des conseils et des subventions pour les améliorations, et à des primes aux foyers et aux entreprises qui conservent 

l'énergie. Il y en a beaucoup trop à énumérer qui sont éparpillés dans les 50 pages. 

 

Le gouvernement possède près d'un tiers de tous les bâtiments en France, y compris les musées, les bureaux du 

gouvernement, et plus encore.  Un groupe de travail composé de spécialistes de l'énergie et de techniciens en 

sobriété se rendra dans tous les bâtiments de l'État pour aider les gestionnaires de sites à améliorer leur efficacité 

énergétique, vérifier l'infrastructure d'isolation des fenêtres, des murs et des sols, et subventionner et planifier des 

projets de rénovation pluriannuels. Une formation sera également dispensée au personnel sur la manière de 

conduire efficacement pour économiser du carburant. 

 

Tout le monde est encouragé à recevoir des alertes du système et du site web EcoWatt en cas de menace de black-

out. Cela a fonctionné en Californie lorsqu'il faisait 40°C dans la vallée centrale et que le réseau était sur le point 

de tomber en panne.  J'étais à un dîner lorsque l'alerte a retenti sur tous nos téléphones. 

 

Les transports représentent 32 % de la consommation finale d'énergie, c'est pourquoi tout le monde est encouragé 

à faire du vélo, il y a des incitations pour les vélos électriques, et il est prévu d'augmenter le nombre de pistes 

cyclables et de parkings à vélos sécurisés. Il existe des incitations au covoiturage. L'élimination des déplacements 

inutiles est encouragée - un train plutôt qu'un avion, des transports en commun plutôt qu'une voiture. Maintenir 

les véhicules, optimiser les livraisons… 

 

Pour les agents publics, une vitesse maximale de 110 km/h au lieu de 130 km/h sur l'autoroute et de 100 km/h au 

lieu de 110 km/h sur les voies rapides, ce qui permet d'économiser 20 % de carburant.  Des formations et des 

conseils seront bientôt dispensés sur les techniques d'éco-conduite et les gains d'efficacité comme les vitesses 

modérées, les accélérations plus lentes, le retrait des galeries de toit, la vérification de la pression des pneus et 

l'utilisation moindre de la climatisation. 

 

Les entreprises sont encouragées à avoir des horaires de travail décalés, à encourager les travailleurs à 

télétravailler, à multiplier les vidéoconférences et les formations à distance. 

 

Tout le monde devrait passer aux lampes LED, éteindre les lumières dans les bureaux ou les pièces inoccupées, 

réduire l'éclairage extérieur des bâtiments - en particulier la publicité qui devrait être éteinte de 1h à 6h du matin.  

Les magasins doivent réduire de 30 % l'éclairage existant et faire en sorte que le chauffage et la climatisation ne 

soient allumés et éteints qu'aux heures où le public se trouve aux nouvelles températures d'économie d'énergie. 

La chaleur doit être limitée à 19°C dans les pièces principales et à 17°C dans les chambres.  Les chauffe-eaux 

sont réglés à 130 F. Si un bâtiment est inoccupé pendant 48 heures ou plus, la température est réduite à 8 C. 

L'installation de systèmes intelligents automatisés pour éteindre les lumières, le chauffage, les ordinateurs et la 

climatisation lorsque personne n'est présent est encouragée et subventionnée par le gouvernement. 

 

Plus d'eau chaude dans les salles de bains publiques, y compris les toilettes, car le chauffage de l'eau représente 

10 % de l'énergie utilisée.  La température des piscines doit être abaissée de 1 C, celle des gymnases de 2 C. 

 

Enlever les dépôts de boue qui s'accumulent dans les circuits des chauffages et des climatiseurs pour éviter une 

perte d'efficacité de 17%. Entretenir et inspecter les chaudières pour s'assurer qu'elles fonctionnent de manière 

optimale. 

 

Chaque entreprise devrait avoir un ambassadeur de la sobriété qui aide à planifier et à mettre en œuvre les 

réductions de la consommation d'énergie, à mettre rapidement en place le télétravail lorsque le réseau est 

surchargé, et d'autres projets de réduction de l'énergie. L'ambassadeur de la sobriété doit également s'assurer que 

des plans de sobriété numérique sont établis, car les équipements informatiques peuvent représenter 21 % de la 

consommation d'électricité et 75 % pendant les périodes d'inactivité. Rationaliser le stockage des données au sein 

de l'entreprise et mettre en place des mécanismes de bonne hygiène de gestion des documents et des emails. 

Adapter les systèmes de refroidissement des serveurs qui stockent les données. Encouragez les employés à utiliser 



le wifi, à réduire la luminosité des écrans, à éteindre les écrans non utilisés, à éteindre leur ordinateur lorsqu'ils 

font une pause ou rentrent chez eux.  Achetez des appareils économes en énergie avec un bon historique de 

réparations. 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Une promenade du côté sauvage 
Par James Howard Kunstler – Le 19 septembre 2022 – Source kunstler.com 

 
 

Le système gauchiste n’est pas censé produire de la stabilité politique ou de la prospérité, et on a l’impression 

qu’il entre dans une spirale mortifère. Sortir les fous du pouvoir, avant qu’ils ne fassent s’écraser l’Occident tout 

entier sans aucun survivant, est le problème le plus urgent auquel nous sommes confrontés. 

 

Doutez-vous encore que les États-Unis, voire la plupart de la société occidentale, soient sous l’emprise d’une 

possession démoniaque ? Vous ne pouvez pas tout à fait médicaliser le problème en l’appelant une psychose 

collective parce que les gens qui démolissent les frontières sociales savent exactement ce qu’ils font et vous le 

mettent sous le nez avec malice dans le but de vous humilier et de vous punir – ce qui est prévisible si vous vous 

opposez à ce que l’on vous baise l’esprit. 

 

Exemple : un professeur d’atelier se faisant appeler « Kayla » Lemieux vient travailler en portant un costume de 

faux seins grotesquement démesuré. Vous êtes censés dire que c’est normal parce que, hé, c’est juste une forme 

d‘ »expression de genre » – c’est ce qu’a déclaré le conseil scolaire du district de Halton, dans l’Ontario, au 

Canada. Bien sûr, vous savez que ce n’est pas bien. La commission scolaire prétend seulement que c’est 

acceptable, parce que ces absurdités sont soutenues par le gouvernement fédéral canadien dirigé par le marxiste 

Justin Trudeau, qui détient les leviers de la loi et peut vous écraser, vous soumettre à ses tribunaux, vous mettre 

en faillite, vous ruiner, si vous ne jouez pas le jeu. 

 

Qui aurait cru que le glorieux avenir de George Jetson basculerait dans une frénésie religieuse néo-médiévale et, 

plus précisément, dans une frénésie qui tire son énergie noire du démoniaque et du satanique ? On vous demande 

d’avaler des absurdités de plus en plus grandes, détruisant votre amour-propre parce que vous savez que vous êtes 

un lâche pour ne pas vous opposer à cette foule de dégénérés. 

 

Le Parti Démocrate du chaos des États-Unis est à l’origine de toute cette folie. C’est devenu si grave que beaucoup 

ne suivent même plus les nouvelles des outrages en série commis par le régime dirigé (nominalement) par le 

vaisseau vide appelé « Joe Biden ». Des millions de sauteurs de frontières ont traversé le Texas et l’Arizona ces 

deux dernières années. L’axe d’information New York Times / CNN n’en parle pas parce qu’il veut que cela 

continue. Outre les réfugiés économiques qui traversent la frontière, il y a un nombre considérable de personnes 

diaboliquement meurtrières, dont beaucoup ne sont pas mexicaines, mais viennent de tous les coins du monde, y 

compris d’endroits qui en veulent à notre pays. Certains d’entre eux sont identifiés comme des terroristes 

internationaux. Pourtant, ils arrivent. Le tapis rouge leur est tendu, tandis que notre président, qui n’est qu’une 

blague, s’insurge contre les « terroristes nationaux suprématistes blancs » (un autre mensonge que vous êtes 

censés avaler). 

 

La question de l’ouverture des frontières n’est revenue à l’attention du pays que lorsque le gouverneur Ron 

DeSantis de Floride a offert à Martha’s Vineyard un avion chargé de cinquante immigrants illégaux. Martha’s 

Vineyard ne les a pas acceptés de bonne grâce. Les dirigeants de l’île se sont arrangés pour que le gouverneur du 

Massachusetts, Charlie Baker, fasse appel à la garde nationale de l’État et conduise les nouveaux arrivants 

indésirables vers une base militaire à Cape Cod. Tous ceux qui ont un demi-cerveau n’ont pas manqué de 

remarquer ce que cela signifiait pour les riches intellectuels qui peuplent Martha’s Vineyard (y compris Barack 

Obama et Hillary Clinton) : Vous pouvez changer la démographie du comté de Jefferson, en Arkansas, toute la 

file:///O:/-%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20OCTOBRE%202022/10%20OCTOBRE%202022%20-%20(3).docx%23_top


journée, mais ne vous avisez pas de changer les arrangements sociaux sur notre précieuse île spéciale… pas d’un 

poil. Voilà pour toutes leurs belles paroles sur la diversité et l’inclusion. Ils suivent la maxime du défunt 

producteur hollywoodien Samuel Goldwyn, célèbre pour avoir dit « Incluez-moi dehors ! ». 

 

Quelle est la solution lorsqu’on est confronté à une perturbation religieuse à grande échelle dans la société, surtout 

si elle présente toutes les caractéristiques d’un mal manifeste et archétypal ? On fait appel à un exorciste. C’est le 

véritable rôle de Donald Trump dans cette méga-crise millénaire. Il cherche à chasser les esprits maléfiques qui 

affligent cette communauté nationale meurtrie et les esprits maléfiques s’acharnent à stopper son action par tous 

les moyens. 

 

Il est, bien sûr, un avatar des plus étranges dans cette guerre du bien contre le mal. Il est sorti du cercle infernal 

de la promotion immobilière new-yorkaise. On a toujours supposé qu’il devait être entaché par des affaires sales 

avec les mafieux qui dirigeaient les syndicats du bâtiment, mais après six ans d’enquête acharnée du district sud 

de New York et du bureau du procureur de Manhattan, les légions de l’enfer n’ont rien trouvé… rien. Comment 

cela a-t-il été possible ? Eh bien, ils ont fait de leur mieux, et maintenant ils essaient à nouveau avec de nouvelles 

manœuvres. La loi, pour ces dégénérés, n’est qu’un instrument de leur propre volonté de puissance. 

 

À l’approche des élections de mi-mandat de 2022, M. Trump apporte son soutien moral et son attention aux soi-

disant « terroristes intérieurs » qui cherchent à écraser la persécution religieuse démoniaque Woke. Il est à la tête 

d’un groupe démographique important d’Américains qui sont déterminés à ne pas jouer le jeu des absurdités 

Woke, et ils l’aiment pour cela. M. Trump peut être ou ne pas être le candidat républicain en 2024, mais il aide le 

pays à faire littéralement le ménage avant cela, et cela ouvrira la porte à un déluge de vérité corrective sur ce qui 

s’est passé ces dernières années, dans tout, de l’arnaque Covid 19 au Green New Deal visant à détruire ce qui 

reste des économies de la civilisation occidentale. 

 

Les Américains, à l’exception des personnes très âgées, ne sont pas disposés à aller à l’église, ce qui signifie 

qu’on ne leur rappelle pas à intervalles réguliers, par des rituels formels, que le bien et le mal existent en chacun 

de nous, et que nous avons le devoir envers notre conscience sacrée de tendre vers le bon côté, vers « les meilleurs 

anges de notre nature », comme l’a dit Lincoln. En fin de compte, le gauchisme s’étouffera avec ses nombreux 

crimes et nous pourrons redevenir un peuple qui connaît avec confiance la différence entre le bien et le mal. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.American Pravda: Gazoducs et Calamités 
Par Ron Unz − Le 3 octobre 2022 − Source Unz Review 

 

L’Europe est confrontée à sa pire crise énergétique depuis des générations, de nombreuses usines sont en 

train d’y fermer, et on s’attend à ce que l’hiver qui approche apporte son lot de graves privations. 

L’Allemagne très industrialisée est particulièrement durement frappée, avec plus de la moitié des petites 

et moyennes entreprises craignant d’être contraintes de mettre la clé sous la porte, une catastrophe 

économique qui présente des proportions dignes de la Grande Dépression. Le seul espoir de salut à court 

terme était la fin des sanctions auto-destructrices que ces pays avaient imposées à la Russie, ce qui aurait 

permis le retour du gaz naturel russe abondant et peu onéreux avec la réouverture du robinet des gazoducs 

russes Nord Stream. 

Bien que les gouvernements européens soient restés fermement opposés à cette solution, de nombreux 

ressortissants européens en jugeaient différemment, et au cours des derniers jours, de grandes manifestations 

publiques ont été tenues en Allemagne et en République tchèque pour exiger la levée des sanctions. L’hypothèse 

circulait largement que ces protestations populaires allaient finir par l’emporter, peut-être pas tout de suite, mais 

une fois les rigueurs de l’hiver devenues trop difficiles à supporter. Il en serait sorti une fin négociée de la guerre 
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en Ukraine suivant les lignes générales suggérées par la Russie, et une défaite de premier ordre pour les États-

Unis et l’OTAN. 

Des milliers de gens en Allemagne, à Gera, contre la politique d’Olaf Scholz et l’explosion des prix de 

l’énergie et du gaz. Ils exigent la fin des sanctions contre la Russie et la réouverture du gazoduc Nord 

Stream 2. D’autres manifestations ont également eu lieu dans d’autres villes allemandes, mais les 

médias de l’UE les censurent. pic.twitter.com/dmTMLY11jn. 

— RadioGenova (@RadioGenova) 26 septembre 2022 

Puis, le 26 septembre, ce paysage géopolitique s’est retourné, lorsqu’une suite de fortes explosions ont gravement 

endommagé les gazoducs russes, ce qui les a mis hors service pour une durée indéterminée, et sans doute pour 

toujours. Ces gazoducs n’étant plus utilisables, l’Europe se retrouve à devoir se débrouiller avec 

l’approvisionnement limité de gaz étasunien qui peut être acheminé par tanker, à un coût très supérieur. Les 

importantes attaques menées à l’explosif sur les gazoducs immergés — décrits de manière plutôt symbolique 

comme un « sabotage » dans les titres des médias — ont eu lieu aux abords des eaux côtières du Danemark et de 

la Suède, dans une région de la Mer Baltique très surveillée par des patrouilles de navires de guerre de l’OTAN. 

 

Sur la base de ces faits simples et irréfutables, les suspects les plus probables étaient des plus évidents, mais les 

médias occidentaux n’en font quasiment aucune mention. Au lieu de cela, le Washington Post, journal maison du 

gouvernement étasunien, a fait paraître un article sous le titre « les dirigeants européens mettent en cause le 

‘sabotage’ russe après les explosions de Nord Stream« , citant une longue liste de sources gouvernementales 

anonymes énonçant ces accusations absurdes, qui ont été reprises largement dans la plupart des organes de presse 

occidentaux. Nos élites politiques semblent avoir supposé que leur contrôle étroit sur les médias va garantir que 

leurs citoyens ignorants pourraient être amenés à croire — ou au moins à faire semblant de croire — à peu près 

n’importe quoi, et même que les Russes auraient détruit leurs propres gazoducs. 

Mais les déclarations médiatiques publiques ne reflètent pas nécessairement ce que l’on pense à titre privé. Anne 

Applebaum, une journaliste néoconservatrice de premier plan, a passé de nombreuses années au Conseil Éditorial 

du Washington Post et son mari est Radek Sikorski, l’ancien ministre des affaires étrangères et de la défense de 

la Pologne, un personnage avec les plus forts liens possibles avec l’establishment de sécurité politique et national 

des États-Unis. Twitter autorise tout un chacun à émettre des affirmations qu’il pourra par la suite regretter, et le 

lendemain des explosions des gazoducs, il a émis une suite de Tweets célébrant les attaques, dont un présentant 

une photographie des destructions qui s’en sont suivies, avec pour légende révélatrice « Thank You, USA ». Ce 
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dernier Tweet s’est répandu comme une traînée de poudre, avec quelque 13500 Retweets et 44200 Likes, ce qui 

l’a amené à l’effacer rapidement. 

 

Quelqu’un d’autre sur Twitter a astucieusement décrit ce rétropédalage 

désespéré : 

Après que les États-Unis ont détruit les gazoducs, le silence radio s’est fait 

au fur et à mesure que le régime essayait de positionner son narratif. Ce 

retard a amené un dirigeant polonais à remercier publiquement les États-

Unis pour cette attaque. 

Puis, hier, le mot d’ordre est sorti : il faut réfuter avoir commis l’attaque. Les 

robots de propagande de l’OTAN sont à l’ouvrage. 

pic.twitter.com/RboCLPTkBy 

— RAMZPAUL (@ramzpaul) 29 septembre 2022 

Au vu du battage médiatique quasiment unanime voulant que les Russes aient détruit leurs propres gazoducs 

d’une valeur se comptant en milliards de dollars, sans doute du fait de leur folie malfaisante, il est tout à fait 

possible qu’une majorité, voire même une vaste majorité de nos citoyens qui acceptent ce narratif sans sourciller, 

comme ils ont pu en gober tant d’autres tout aussi ridicules par le passé. Mais j’ai tendance à penser que toutes 

nos élites prêtant attention au sujet soupçonnent fortement, ou supposent carrément que des éléments du 

gouvernement étasunien ont joué un rôle central dans ces attaques, même si presque personne ne va le reconnaître 

publiquement. 

L’une des rares exceptions courageuses à cette règle du silence, et peut-être la seule exception à disposer d’une 

grande plateforme médiatique, a été Tucker Carlson, et quelques jours après l’attaque, il a diffusé une émission 

à ce sujet à destination de son public composé de millions de personnes. Il a indiqué que bien qu’il apparaisse 

inimaginable que le gouvernement étasunien puisse commettre une action de terrorisme international aussi 

extrême que détruire des gazoducs tellement importants pour l’économie industrielle de l’Europe, il se pourrait 

bien que cela soit malgré tout ce qui s’est produit. 

Il a, entre autres choses, diffusé des extraits vidéos du président Joe 

Biden et de l’assistante au secrétaire d’État, Victoria Nuland, 

menaçant explicitement d’éliminer les gazoducs Nord Stream si un 

conflit éclatait entre la Russie et l’Ukraine. 

BIDEN reconnaît que les États-Unis sont derrière le sabotage de 

Nordstream 1 et 2. 

Biden : « Si la Russie lance une invasion… il n’y aura plus de Nord 

Stream 2. » 

Journaliste : « Mais comment allez-vous procéder, ce gazoduc est sous contrôle de l’Allemagne ? » 

Biden : « Je vous promets que nous serons en mesure de le faire. » 

pic.twitter.com/idlxQYuAqU 

— Syrian Girl (@Partisangirl) 27 septembre 2022 

Victoria Nuland: “Si la Russie envahit l’Ukraine, d’une manière ou d’une autre, Nord Stream 2 

n’avancera plus » 

C’est bien la même Victoria Nulan qui a dit « Fuck the EU », et elle vient bel et bien de baiser 
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l’Allemagne. #NordStream2 #Nordstream #Nordstream1 

pic.twitter.com/GGMzrSbwT7 

— Syrian Girl (@Partisangirl) 28 septembre 2022 

Et juste après les attaques, le secrétaire d’État Antony Blinken a fait mention que l’opération allait grandement 

servir les intérêts étasuniens, en accordant à notre pays « une opportunité stratégique gigantesque pour les années 

à venir. » 

Selon @SecBlinken, l’explosion du gazoduc Nord Stream « accorde une opportunité stratégique 

gigantesque pour les années à venir. » Vraiment dommage que cette opportunité gigantesque pour les 

fonctionnaires de Washington DC se présente aux dépens du reste du monde, surtout l’hiver prochain. 

pic.twitter.com/T2eacQUuBF 

— Aaron Maté (@aaronjmate) 1er octobre 2022 

Malgré les affirmations publiques qu’il a prononcées par le passé, j’ai tendance à ne pas croire que Biden ait joué 

en personne un rôle dans le processus de décision, ni qu’il ait été informé personnellement du projet d’attaque. Il 

ne s’agit que d’un homme de paille, un senior qui dans l’ensemble dit ce qu’on lui dit de dire, mais il s’est 

également illustré par des déclarations publiques que ses subordonnés terrifiés doivent « clarifier » sur-le-champ, 

si bien qu’il aurait pu mettre en danger l’opération. Aussi, dans la mesure où notre président soit même au courant 

que les plus grands gazoducs énergétiques d’Europe ont été attaqués et gravement endommagés, il est tout à fait 

possible qu’il fasse partie de la petite minorité de personnalités de haut rang n’ayant pas la moindre idée de qui a 

pu se rendre responsable de l’action, voire la reprochant aux Russes, simplement parce que ceux qui le 

chapeautent lui ont affirmé cela. 

Le vide laissé par des médias complètement malhonnêtes ou apeurés a été rempli par une poignée de blogueurs 

indépendants courageux, avec sans doute Moon of Alabama et John Helmer parmi ceux qui ont livré les meilleures 

analyses juste après l’incident : 

• La guerre contre l’Allemagne vient d’entrer dans sa phase chaude 

Moon of Alabama • 27 septembre 2022 • 1200 Mots 

• The Bornholm Blow-Up Repeats the Bornholm Bash—Poland Attacks Germany and Blames Russia 

John Helmer • Dances With Bears • 27 septembre 2022 • 1900 Mots 

• Qui est le coupable ? Faits relatifs au sabotage du Nord Stream 

Moon of Alabama • 28 septembre 2022 • 2600 Mots 

Les détails particuliers des attaques ne présentent guère d’importance, et les premières hypothèses sont parties 

dans plusieurs directions. La théorie avancée par Helmer, un correspondant étasunien établi à Moscou depuis 

longtemps, est que l’opération a été menée par l’armée polonaise avec un soutien étasunien en matière de 

renseignement et dans le domaine technique. Cela semble assez plausible, car la Pologne se montre très hostile à 

la Russie et aux gazoducs russes, qui coûtaient chaque année des centaines de millions de dollars de manque par 

rapport à des transits de gaz réalisés via le territoire polonais. Les Polonais ont mené tous les efforts possibles 

pour bloquer le projet Nord Stream, et la côte de la Pologne, proche des explosions, pouvait constituer le terrain 

de départ idéal pour lancer l’attaque. Qui plus est, par une coïncidence stupéfiante, l’attaque s’est produite 

exactement au moment où la Pologne a ouvert un gazoduc bien plus modeste, ce qui lui a permis de pourvoir à 

ses propres besoins énergétiques depuis la Norvège, de manière totalement indépendante de Nord Stream. 

Mais que l’opération ait été menée ou non par des mandataires polonais, ou même ukrainiens, ces alliés locaux 

dépendent totalement de la bonne volonté étasunienne pour survivre, et il est inconcevable qu’ils aient pu mener 

cette action mémorable sans l’approbation et la supervision d’éléments puissants de l’establishment de sécurité 

nationale des États-Unis, et débattre de qui est allé positionner les explosifs ne constitue qu’un débat de pacotille. 
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Bien qu’on ne dispose d’aucune preuve formelle, la probabilité que les États-Unis aient joué un rôle central dans 

les attaques apparaît comme une quasi-certitude. Les moyens, le mobile, et l’opportunité : tout est dirigé dans une 

seule direction, si bien que je doute qu’une personne rationnelle et intelligente puisse sincèrement penser qu’autre 

chose a pu se produire, même si, pour des raisons évidentes, ces gens peuvent s’exprimer de manière différente 

ou décider de maintenir le silence. De fait, en pratique, personne dans les grands médias ne se montre prêt à 

reconnaître cette réalité évidente. 

Et cette réaction hypocrite s’est étendue jusque dans ces vastes portions des médias alternatifs, supposés ne 

craindre rien ni personne. Bien que ces attaques extrêmement importantes aient atteint les premières pages du 

New York Times et du Wall Street Journal, pas un mot n’est paru à leur sujet dans Counterpunch, the Nation, ou 

le New Republic, et Antiwar.com n’en a quasiment pas fait mention, probablement par crainte de devoir 

mentionner le principal suspect dans leurs articles. Divers experts ont promu sur internet les possibilités 

alternatives les plus absurdes pour éviter de désigner le gouvernement étasunien. Cette réponse généralisée du 

« Ne rien voir » est illustrée par un mème populaire sur Internet : 

 

Revenons en arrière et positionnons cet incident dans le contexte historique qui convient, en acceptant sa témérité 

incroyable. Nous ne sommes pas actuellement en guerre contre la Russie ni contre l’Allemagne, et un important 

projet énergétique à 20 milliards de dollars, important aux yeux de ces deux pays, vient d’être détruit, avec un 

impact potentiellement dévastateur pour l’économie européenne. Non seulement s’agit-il probablement de 

l’attaque militaire la plus importante en temps de paix contre des infrastructures civiles dans toute l’histoire du 

monde, mais si nous mettons de côté les attaques du 11 septembre — officiellement imputées à une organisation 

terroriste non-étatique — rien de comparable, même de loin, ne nous vient à l’esprit. 

Examinons la possibilité évidente de représailles. La Russie possède une armée très puissante et sophistiquée, 

avec d’excellentes forces spéciales, et l’infrastructure de l’Occident est en soi terriblement vulnérable et non-

protégée. Qui plus est, notre économie lourdement financiarisée pourrait s’effondrer comme un château de cartes 

si on lui infligeait un petit coup au bon endroit, et Tucker Carlson a noté que si la Russie ne faisait que couper les 

câbles des fibres optiques transatlantiques qui relient les marchés financiers entre les États-Unis et l’Europe, 

Wall Street subirait d’énormes pertes. 

Mais je pense que le plus grand risque auquel les États-Unis sont confrontés est une conséquence automatique de 

ses attaques sur l’infrastructure énergétique critique de l’Europe, même en l’absence de représailles significatives 

de la part de la Russie. 
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Si l’Allemagne et le reste de l’Europe subissent un effondrement économique, l’économie étasunienne ne pourra 

guère éviter de subir des dégâts importants, mais je pense que l’impact le plus important sera sur l’alignement 

géopolitique à long-terme de ce continent. Les Européens vont beaucoup souffrir cet hiver, et malgré la solidité 

du mur de propagande médiatique, ils vont être de plus en plus nombreux à commencer à distinguer qui a été 

l’architecte de leur misère. 

Depuis presque trois générations, nos alliés de l’OTAN ont constitué un élément crucial de la puissance militaire 

et économique globale des États-Unis, et s’ils considèrent avoir été trahis en retour au travers d’une attaque 

criminelle aux conséquences dévastatrices, ils peuvent finir par décider d’accorder leurs allégeances en d’autres 

directions. Le hashtag #Kriegserklaerung— « déclaration de guerre » — a récemment connu son heure de gloire 

sur Twitter, avec de nombreux Allemands pour affirmer que les États-Unis venaient de déclarer la guerre à leur 

pays. Le contrôle écrasant qui existe sur les médias électroniques et sociaux constitue un outil de lavage de cerveau 

puissant, mais à un certain stade, son efficacité peut ne plus faire le poids face à une réalité misérable. L’ancienne 

Union soviétique n’avait jamais infligé de telles souffrances délibérément à ses vassaux du Pacte de Varsovie, et 

cette alliance s’est effondrée en 1989, et si certaines des plus funestes se réalisent en Europe, je me demande si 

l’OTAN pourra longtemps survivre. 

D’une point de vue plus large, l’Allemagne industrialisée et la Russie riche en ressources constituent des 

partenaires commerciaux naturels, et comme l’a exposé Mike Whitney avec prescience au mois de février dernier, 

une grande partie de la stratégie européenne récente a visé à bloquer leurs liens économiques en croissance. La 

destruction par les États-Unis des gazoducs Nord Stream peut avoir temporairement empêché une défection 

immédiate de l’Allemagne, mais l’amertume dont les États-Unis seront l’objet peut devenir plus importante 

encore à l’avenir. Si l’Allemagne déplaçait ses liens politiques vers l’Est, la puissance des États-Unis en Europe 

s’en trouverait écrasée, et les électeurs allemands ont leur mot à dire sur ce type de sujet, surtout s’ils commencent 

à souffrir de conditions dignes d’une dépression au cours des quelques mois à venir. 

L’établissement d’une véritable alliance russo-allemande remodèlerait totalement la géopolitique de l’Eurasie, 

mais je soupçonne que les dirigeants ignorants du gouvernement étasunien feraient fi d’une telle possibilité, la 

considérant comme un délire, sur la base de l’hostilité traditionnelle qu’ils imaginent exister entre les deux 

populations. Cependant, comme je l’ai expliqué il y a quelques années, c’est totalement incorrect, car basé sur 

une lecture extrêmement erronée et biaisée de l’histoire de l’Europe : 

De par mon arrogance injustifiée, il m’arrive de me délecter lorsque je perçois des éléments évidents 

que les journalistes à la source d’un article ont traité totalement à l’envers, ce qui les fait souvent 

glisser dans leur narratif historique. Par exemple, les discussions sur les luttes militaires titanesques du 

XXème siècle entre l’Allemagne et la Russie font souvent référence à l’hostilité traditionnelle entre ces 

deux grands peuples, qui des siècles durant s’étaient considérés comme des rivaux acharnés, 

représentant la lutte éternelle entre Slaves et Teutons pour la domination de l’Europe de l’Est. 

Quoique l’histoire sanglante des deux guerres mondiales ait fait apparaître cette notion comme une 

évidence, elle est bel et bien fausse. Avant 1914, ces deux nationalités s’étaient abstenus de tout conflit 

l’une contre l’autre durant un siècle et demi, et au milieu du XVIIIème siècle, la guerre de Sept Ans 

avait même mis en jeu une alliance russe avec l’Autriche germanique contre la Prusse germanique, ce 

que l’on ne peut guère assimiler à un conflit de nature civilisationnelle. Les Russes et les Allemands 

avaient constitué des alliés constants durant les guerres napoléoniennes sans fin, et avaient coopéré 

étroitement durant les ères de Metternich et de Bismarck qui suivirent, si bien que jusqu’en 1904, 

l’Allemagne avait soutenu la Russie dans sa guerre infructueuse contre le Japon. Au cours des années 

1920, l’Allemagne de Weimar et la Russie soviétique partagèrent une période de coopération militaire 

étroite, le pacte Hitler-Staline de 1939 marqua le début de la seconde guerre mondiale, et tout au long 

de la longue Guerre Froide, l’URSS n’eut pas de satellite plus loyal que la République Démocratique 

d’Allemagne. Quelque vingt-cinq années d’hostilités en cumulé sur les trois derniers siècles, avec de 
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bonnes relations et même une alliance inconditionnelle la plus grande partie du reste du temps ; tout 

cela ne suggère pas vraiment que les Russes et les Allemands ont constitué des ennemis héréditaires. 

Qui plus est, au cours d’une grande partie de cette période, l’élite russe au pouvoir a eu une nuance 

germanique considérable. La légendaire Catherine II était par sa naissance une princesse allemande, et 

au fil des siècles, tant de dirigeants russes prirent des épouses allemandes que les derniers Tsars de la 

dynastie Romanov étaient le plus souvent davantage allemands que russes. La Russie hébergeait 

d’ailleurs une population allemande importante, mais très assimilée, très bien représentée au sein des 

cercles politiques d’élite, et il était courant que les ministres du gouvernement et parfois d’importants 

commandants militaires portent des noms allemands. C’est jusqu’à un haut-dirigeant de la révolte 

décembriste du début du XIXème qui avait des ancêtres allemands, mais dont l’idéologie était 

strictement russe-nationaliste. 

Si la calamité économique imminente finit par faire déplacer l’Allemagne vers une alliance avec la Russie, on se 

souviendra des attaques étasuniennes sur les gazoducs Nord Stream comme du coup qui aura altéré toute la 

trajectoire de la politique globale. 

Au stade actuel, la plupart des lecteurs hocheront la tête en prenant connaissance des observations factuelles que 

j’ai recueillies, même s’ils peuvent avoir des doutes au sujet des possibles conséquences. Peut-être que la 

destruction par les États-Unis des gazoducs livrant l’énergie à l’Europe et la dévastation économique de 

l’Allemagne qui va suivre vont déboucher sur une rupture permanente dans l’alliance occidentale, ou peut-être 

pas ; il est difficile de prédire l’avenir. 

Mais bien qu’il n’existe aucune preuve dure de l’implication des États-Unis dans cette opération, les indices 

pointent de manière si convergente qu’aucune personne sensée ne peut parvenir à une autre conclusion. Qu’il ait 

agi en passant par des intermédiaires locaux ou non, le gouvernement étasunien est clairement responsable de la 

destruction de l’infrastructure énergétique la plus importante d’Europe, et il s’agit d’une action d’une dimension 

criminelle et téméraire absolument colossale, qui peut porter d’énormes conséquences négatives pour les intérêts 

nationaux étasuniens. Même si pratiquement tous les médias dominants occidentaux — et nombre de médias 

alternatifs — évitent soigneusement de faire mention de cette réalité, et même si des propagandistes sont payés 

pour affirmer le contraire, cela n’en reste pas moins la réalité criante. 

Et c’est là que le bât blesse. L’ensemble de ce scénario apparaît tout à fait similaire à un autre que j’ai développé 

au cours des deux années écoulées, sur un sujet totalement différent. Au début du mois d’avril 2020, j’ai publié 

une longue suite d’articles affirmant que l’épidémie globale de Covid était le résultat d’une attaque de guerre 

biologique étasunienne contre la Chine (et contre l’Iran). 

Comme dans le cas du président Biden, Donald Trump avait été laissé hors du circuit, mais l’attaque avait sans 

doute été orchestrée par des personnages clé de son administration, qui essayèrent immédiatement (avec un certain 

succès) d’accuser les Chinois de l’épidémie virale qui avait démarré en Chine. Une fois de plus, presque tous les 

faits pertinents ont été ignorés par les médias occidentaux, mais on peut facilement les trouver et les relier entre 

eux. Et une fois de plus, le poids des indices circonstanciels apparaît comme écrasant, et à de nombreux égards 

plus forts que pour les attaques sur les gazoducs. 

Au cours des trente mois que j’ai passé à étudier ce sujet, le seul argument qui a été soulevé contre ma thèse est 

celui que même des éléments incontrôlables de l’administration Trump n’auraient pas pu se montrer téméraires 

au point de lancer une attaque biologique, une attaque dont le retour de bâton a fini par tuer plus d’un million 

d’Étasuniens et perturber la vie de milliards de gens dans le monde entier. Mais la destruction par les États-Unis 

de l’infrastructure énergétique la plus importante démontre les profondeurs véritables de la témérité criminelle 

que l’on peut parfois trouver au sein du gouvernement étasunien. 



Chacun, une fois qu’il aura absorbé les implications larges des attaques sur Nord Stream, y compris les 

accusations répandues et ridicules propagées dans nos médias selon lesquelles les Russes auraient détruit leurs 

propres gazoducs, ferait bien de réévaluer ses hypothèses au sujet du comportement des États-Unis et de 

réexaminer les circonstances de l’épidémie de Covid avec un œil neuf. 

En particulier, il faut prendre en compte les éléments parfaitement clairs qui indiquent que les États-Unis étaient 

au courant à l’avance de l’épidémie, que l’on peut résumer en quelques centaines de mots : 

Par exemple, en 2017, Trump a recruté Robert Kadlec, qui est depuis les années 1990 l’un des 

principaux soutiens étasuniens de la guerre biologique. L’année suivante, en 2018, une épidémie virale 

mystérieuse a frappé l’industrie volaillère chinoise, et en 2019, une autre épidémie virale mystérieuse a 

dévasté la filière porcine chinoise… 

Dès les premiers jours de l’administration Trump, les principaux dirigeants étasuniens avaient 

considéré la Chine comme l’adversaire géopolitique le plus formidable opposé aux États-Unis, et 

avaient orchestré une politique de confrontation. Puis, entre les mois de janvier et août 2019, le 

département de Kadlec avait lancé l’exercice de simulation « Crimson Contagion », qui avait mis en 

scène l’hypothétique épidémie d’une maladie virale respiratoire en Chine, sa propagation aux États-

Unis, et les participants s’étaient concentrés sur les mesures nécessaires pour la contrôler aux États-

Unis. Kadlec, en tant qu’expert en guerre biologique de premier plan pour les États-Unis, avait insisté 

sur l’efficacité unique des armes biologiques dès la fin des années 1990, et nous devons le féliciter pour 

sa prescience incroyable, qui l’a amené à organiser en 2019 un exercice épidémique viral majeur qui a 

été tellement similaire à ce qui s’est véritablement produit en réalité quelques mois plus tard à peine. 

Les dirigeants de l’administration Trump étant tellement entichés de la guerre biologique, tellement 

hostiles à la Chine, et ayant lancé des simulations à grande échelle en 2019 sur les conséquences d’une 

mystérieuse épidémie virale dans ce même pays, il semble tout à fait déraisonnable de totalement 

écarter la possibilité que des projets aussi extrêmement téméraires aient pu être discutés en privé et 

finalement mis en application, même si cela a probablement été réalisé sans l’autorisation du président. 

Mais une fois révélées les conséquences terribles de l’inaction du gouvernement étasunien sur le sujet, 

des éléments de nos agences de renseignements se sont appliqués à démontrer que ce n’étaient pas eux 

qui avaient dormi à la barre. Début octobre 2022, un reportage d’ABC News a cité quatre sources 

gouvernementales distinctes révélant que dès la fin novembre, une unité spéciale de renseignements 

médicaux au sein de notre agence de Renseignement de Défense avait produit un rapport avertissant 

qu’une épidémie incontrôlable se produisait dans la région chinoise de Wuhan, et avait distribué ce 

document parmi les haut-placés du gouvernement étasunien, avec l’avertissement selon lequel il fallait 

agir pour protéger les soldats étasuniens situés en Asie. Une fois le récit éventé, un porte-parole du 

Pentagone a officiellement réfuté l’existence de ce rapport du mois de novembre, et divers autres 

dirigeants de haut niveau du gouvernement et des renseignements ont refusé d’apporter des 

commentaires à ce sujet. Mais quelques jours plus tard, la télévision israélienne avait mentionné qu’au 

mois de novembre, les renseignements étasuniens avaient bel et bien partagé ce rapport sur l’épidémie 

de Wuhan avec ses alliés de l’OTAN et Israël, ce qui semblait confirmer de manière indépendante la 

pertinence totale du reportage originel livré par ABC News et ses diverses sources au sein du 

gouvernement. 

Il apparaît donc que des éléments de la Defense Intelligence Agency étaient au courant de l’éclatement 

viral mortel de Wuhan plus d’un mois avant que le moindre dirigeant du gouvernement chinois. À moins 

que nos agences de renseignements aient pratiqué une percée dans la technologie de la précognition, je 

pense que cela s’est produit pour la même raison exactement qui fait que les pyromanes sont au courant 

à l’avance de l’emplacement des futurs incendies. 
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Selon ces récits multiples propagés par les médias dominants, au cours de « la seconde semaine du mois 

de novembre », la Defense Intelligence Agency était déjà en train de préparer un rapport secret 

avertissant d’une épidémie « cataclysmique » se déroulant à Wuhan. Pourtant, à ce stade, pas plus 

d’une bonne dizaine de personnes avaient été infectées dans cette ville comptant 11 millions d’habitants, 

et peu d’entre eux présentaient le moindre symptôme grave. Les implications en sont tout à fait 

évidentes. Qui plus est : 

Au fur et à mesure que le coronavirusvirus s’est mis à se répandre au-delà des frontières de la Chine, un 

autre développement s’est produit, qui a grandement multiplié mes soupçons. La plupart des premiers 

cas se sont produits exactement à l’endroit où l’on s’y attendait, parmi les pays d’Asie de l’Est jouxtant 

la Chine. Mais à la fin du mois de février, l’Iran est devenu le second épicentre de l’épidémie globale. 

Chose plus surprenante encore, les élites politiques iraniennes avaient été particulièrement touchées, 

avec 10% du parlement iranien bientôt infecté et au mois une douzaine de dirigeants et hommes 

politiques qui sont morts de la maladie, y compris certains qui étaient très âgés. De fait, des activistes 

néoconservateurs sur Twitter se sont mis à se réjouir que leurs ennemis iraniens détestés tombaient 

comme des mouches. 

Examinons les implications de ces faits. Dans le monde entier, les seules élites politiques à avoir subi 

des pertes significatives sont celles de l’Iran, et ils sont morts à une phase très précoce, avant que des 

épidémies significatives se soient même produites n’importe où ailleurs dans le monde hors de la Chine. 

Aussi, nous voyons les États-Unis assassiner le plus haut dirigeant iranien le 2 janvier, et à peine 

quelques semaines plus tard, de vastes portions des élites dirigeantes iraniennes se sont trouvées 

infectées par un nouveau virus mystérieux et mortel, avec de nombreuses personnes parmi elles en 

mourant bientôt. Est-ce qu’une personne rationnelle pourrait considérer cela comme une pure 

coïncidence ? 

Les Iraniens eux-mêmes étaient bien conscients de ces faits, et leurs principaux dirigeants politiques et 

militaires ont accusé publiquement les États-Unis d’avoir lancé une guerre biologique illégale contre 

leur pays et contre la Chine, avec leur ancien président allant jusqu’à déposer une plainte formelle 

auprès des Nations Unies. Mais quoique ces charges explosives aient été largement exposées dans la 

presse iranienne, elles sont restées totalement ignorées par les médias étasuniens si bien que presque 

aucun habitant des États-Unis n’en a même eu conscience. 

Pour qui préférerait prendre connaissance de ces informations sous un autre format, voici trois de mes 

interviews en podcasts de cette année, qui approchent désormais un total de 1,3 millions de vues sur Rumble, la 

première vidéo compte à elle-seule un demi-million de vues : 
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.Coca-Cola, la COP27 et les écologistes qui n’ont toujours rien compris 
par Nicolas Casaux 5 octobre 2022 

 

Si — comme Mickael Correia, Camille Étienne et la plupart des 

figures de l’écologisme médiatique, du militantisme « pour le 

climat » — tu t’étonnes ou t’indignes du fait que Coca-Cola soit 

un des principaux sponsors, aux côtés d’IBM, Microsoft, 

Vodafone et Egyptair, entre autres, de la prochaine COP 

organisée en novembre en Égypte, c’est que tu n’as (toujours) pas 

réalisé dans quoi nous vivons. Les bénéficiaires du RSA ou du 

chômage ne financeront jamais les COP. Enfin si, ils les financent 

toujours, indirectement, en donnant de l’argent aux entreprises et 

aux États qui les financent. Mais techniquement, ce ne sont pas eux qui ont l’argent. Le principe même du 

capitalisme, c’est de produire de la valeur (de l’argent) en détruisant le monde au travers de l’exploitation des 

êtres humains (on appelle ça « production », « développement », « croissance », « progrès », etc.). Ceux qui ont 

l’argent, c’est donc les pires destructeurs et exploiteurs du monde, États ou entreprises. C’est donc très 

logiquement, très naturellement, que ceux-là (États ou entreprises) se retrouvent à financer les COP (et les ONG 

« écologistes », et une foultitude de choses), et à posséder les médias, etc. 

Les COP n’ont jamais eu pour objectif de mettre un terme à la destruction du monde. Les « acteurs » qui s’y 

réunissent visent uniquement à assurer la pérennité du capitalisme industriel, à le rendre plus durable, à réfléchir 

à une manière d’assurer sa perpétuation malgré les désastres qu’il génère inexorablement et nécessairement. Les 

COP sont financées et organisées par les puissants, par les riches, par les organismes qui oppriment et exploitent 

les populations. Les États et les entreprises n’existent pas pour servir les populations. C’est l’inverse. 

La « transition » à laquelle aspirent les écologistes (les écologistes formés à l’écologie par les médias de masse 

et l’école de la République), c’est l’impossible et indésirable verdissement du capitalisme industriel. Aucune 

industrie n’est écologique et aucune ne le sera jamais, par définition. Toutes les industries impliquent des 

destructions, des dégradations ou des pollutions, y compris les industries de production d’énergie prétendument 

verte, propre, renouvelable ou décarbonée. Comme l’ont fait remarquer il y a déjà des années deux chercheurs 

australiens dans un livre sur le sujet, la meilleure chose qu’une entreprise puisse faire pour mettre un terme à la 

destruction de la nature, c’est « mettre la clé sous la porte ». Un État, idem. 

Bref, l’écologie, ça ne devrait pas consister à demander aux dirigeants du monde, chefs d’États ou d’entreprises, 

de bien vouloir faire ce qu’il faut pour assurer l’avenir du capitalisme industriel. L’écologie devrait être une lutte 

contre ces dirigeants, contre ces chefs d’États ou d’entreprises, contre ces États et ces entreprises. Une lutte visant 

à les destituer tous et à démanteler les structures sociales et technologiques de la civilisation industrielle, afin de 



redistribuer le pouvoir politique (retrouver de l’autonomie, individuellement et collectivement) et de mettre un 

terme aux activités techno-industrielles qui ravagent la planète. 

▲ RETOUR ▲ 
 

Climat : 30 ans pour rien ?  
Sylvestre Huet    Publié le 5 octobre 2022 

 

 

Nous sommes en 2022. Exactement trente ans après la signature de 

la Convention Climat de l’Organisation des Nations Unies. Signée 

en 1992, par la presque totalité des gouvernements et ratifiée 

ensuite par la plupart des parlements de la Planète. 

Par cette Convention, les parties signataires s’engageaient à « 

préserver le système climatique pour les générations présentes et 

futures ». 

 

 

 
Le début de la Convention Climat de l’ONU, signée en 1992, avec ses attendus que tout responsable politique, 

tout citoyen intéressé au sujet et tout journaliste traitant du changement climatique doit connaître. 
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Ce texte affirme d’emblée la cause du changement climatique : « l’activité humaine  a augmenté sensiblement les 

concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, que cette augmentation renforce l’effet de serre naturel 

qu’il en résultera en moyenne un réchauffement supplémentaire de la surface terrestre et de l’atmosphère, ce 

dont risquent de souffrir les écosystèmes naturels et l’humanité. » 

Préserver le système climatique ? Cette formule signifiait, dans cette Convention Climat, ne pas modifier le climat 

planétaire au point de le rendre « dangereux », c’est le mot et le but de ce texte, pour les générations présentes et 

futures. 

Échec retentissant 
Ne pas modifier le climat suppose de maîtriser ce par quoi l’Humanité le bouscule, et qui est parfaitement identifié 

: les émissions de gaz à effet de serre. Des émissions dues pour l’essentiel à l’exploitation des énergies fossiles, 

charbon, pétrole et gaz, à la déforestation pour l’agriculture, à l’agriculture elle-même et à quelques autres gaz 

utilisés par l’industrie. 

Cette maîtrise signifie plus précisément de contenir ces émissions à un niveau permettant une stabilisation de la 

concentration en gaz à effet de serre de l’atmosphère, et donc du climat. Et ainsi d’éviter un réchauffement 

planétaire dont les conséquences sont jugées dangereuses pour les sociétés humaines. 

Or, trente années après ces signatures, l’échec est retentissant. Les émissions mondiales de gaz à effet de serre 

n’ont fait qu’augmenter, d’environ 45 % depuis 1990, pour atteindre près de 60 milliards de tonnes d’équivalent 

CO2 en 2019. 
 

Figure 1 du Résumé pour décideurs du groupe 3 du GIEC (2022), montrant l’évolution des émissions de gaz à 

effet de serre depuis 1990. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/


En conséquence, le réchauffement climatique s’est accéléré. La température moyenne de la basse atmosphère et 

de la surface des océans pour l’année 2020 était de 1,2°C plus élevée que la moyenne des années 1880 à 1920. 

Les extrêmes météorologiques et climatiques se sont accentués. Toutes les menaces liées au réchauffement 

climatique déjà perçues en 1992 sont aujourd’hui plus fortes, pour certaines déjà survenues et des changements 

sont désormais irréversibles, comme la montée du niveau marin ou la fonte de la cryosphère planétaire. 

 
La température moyenne planétaire mensuelle, sur 12 mois glissants, sur 132 mois glissants et annuelle. 

Mesurée à 1 mètre au dessus des sols et dans le premier mètre des océans et mers.  

Source : Nasa/Université Columbia de New York. 

Comment expliquer cette situation en apparence paradoxale d’une Humanité capable, il y a trente années, 

d’identifier avec précision une menace, de s’entendre sur les moyens de la contrecarrer et qui, durant trente ans, 

mène des politiques à l’opposé de cette analyse et de cet engagement. Ce paradoxe peut s’exprimer ainsi «puisque 

nous savons, pourquoi n’agissons-nous pas». Mais cette formule psychologisante, utilisant un « nous » tout aussi 

vague que le « on » du langage populaire, qui ne dit pas avec précision qui sait quoi depuis quand et qui doit 

faire quoi exactement, n’aide pas vraiment à comprendre ce paradoxe, et donc à agir pour y mettre fin. 

Voici cinq pistes permettant d’expliquer une telle contradiction. 

1- Nous ne connaissions pas les conséquences d’une telle trajectoire. 
 

Les gouvernements, les dirigeants des grandes entreprises, mais aussi nombre de personnes instruites, ne peuvent 

guère plaider l’ignorance. 

Le GIEC, le Groupe d’experts intergouvernemental sur 

l’évolution du climat, a été créé en 1988, à la demande des pays 

du G7 de l’époque : Etats-Unis d’Amérique, Japon, Allemagne, 

France, Grande-Bretagne, Canada, Italie. Des gouvernements qui 

envisageaient la prochaine Conférence de l’ONU sur 

l’environnement, prévue en 1992 à Rio, au Brésil. Des 

gouvernements soucieux de disposer d’informations fiables. 

Certains d’entre eux ayant déjà perçu les implications socio-

économiques et géopolitiques explosives du dossier climat et 

énergies. Cette démarche a permis l’inauguration d’une relation 

http://www.columbia.edu/~mhs119/Temperature/


nouvelle et remarquable entre une expertise des connaissances scientifiques, dotée d’une forte légitimité et 

reconnaissance, et une problématique socio-politique planétaire. 

Cette relation s’est manifestée par les liens directs entre les 

rapports de synthèse du GIEC, remis en 1990, 1995, 2001, 2007, 

2014 le prochain étant prévu pour mars 2023 et le déroulement 

des négociations internationales dans le cadre de la Convention 

Climat de l’ONU. Ces rapports du GIEC ont évolué. Ils sont 

aujourd’hui bien plus nourris, précis et fiables qu’en 1990. On ne 

savait pas tout sur le changement climatique en 1990. Ainsi, la 

partie du rapport consacrée à la physique du climat occupait 24 

pages en 1990, contre 3 900 pages pour celui paru en août 2021, 

réalisé par le groupe-1 du GIEC. 

Ce premier rapport apportait de nombreuses informations, cruciales 

pour l’évaluation des risques, qui seront confirmées par la suite. 

L’ordre de grandeur des bouleversements climatiques provoqués 

par nos émissions de gaz à effet de serre, en termes de risques pour 

les sociétés, était bien perçu. 

 

 

 

Incertitudes et prudence 

Toutefois, il faut bien souligner l’ampleur des incertitudes pointées par le rapport de 1990. Trente ans plus tard, 

ses lacunes sont évidentes. Comme l’absence du phénomène d’acidification des océans dans les conséquences à 

craindre alors qu’elle résulte directement de l’injection de CO2 dans l’atmosphère. L’anticipation du niveau marin 

futur est sous-estimée car il est envisagé que, dit le rapport, « les étendues de glace de l’Antarctique et du 

Groenland n’auront que peu d’effet au cours des 100 années à venir ». Une affirmation qui ferait s’étrangler un 

océanographe et un glaciologue en 2022, qui observent les deux calottes perdre de la glace par centaines de 

milliards de tonnes par an depuis une dizaine d’années. 

Voici ce que disait ce rapport sur les cyclones : « On prévoit que l’intensité théorique maximale des tempêtes 

tropicales augmentera avec la température, mais les modèles de climat ne donnent pas d’indication cohérente 

sur le point de savoir si ces tempêtes augmenteront ou diminueront en fréquence ou en intensité avec l’évolution 

du climat ». 

L’augmentation de la température moyenne de la planète ? A l’époque James Hansen (Nasa, Université Columbia 

de New York) est persuadé que la hausse observée, entre 0,3°C et 0,6°C par rapport au début du 20ème siècle, 

résulte de l’intensification de l’effet de serre provoqué par nos émissions. Mais il ne convainc pas les experts qui 

considèrent que, si cela est tout à fait possible, cela reste non prouvé car encore compatible avec des fluctuations 

naturelles insuffisamment comprises. Ils concluent qu’ « Il se passera probablement au moins dix ans avant que 

des observations nous permettent d’établir de façon certaine qu’il y a eu un renforcement de l’effet de serre» (1). 

Ce ne sont là que quelques exemples d’une présentation très honnête, donc très prudente, des connaissances de 

l’époque. Devant une telle prudence, un dirigeant politique se sent-il contraint à saborder illico sa puissance 

pétrolière, gazière ou charbonnière ? 

Histoire de l’expertise 



Le rapport du groupe-1, publié en août 2021, aborde cette histoire de l’expertise des connaissances sur le 

changement climatique, en se comparant avec le rapport de 1990 sur quelques points. 

En voici le résultat : 

• En 1990, la compréhension de l’influence humaine sur le climat est « suspectée ». C’est un « fait établi » 

en 2021. 

• En 1990, le budget énergétique de la planète comme la compréhension de l’évolution du niveau marin 

sont des « estimations inconsistantes ». En 2021, ces budgets sont « fermés », l’intensification de l’effet 

de serre correspond à la mesure par satellites du flux d’énergie émis par la Terre vers l’Espace, la somme 

de la fonte des glaces et de l’expansion thermique de l’eau est égale à la hausse du niveau marin mesurée. 

• En 1990, la hausse de la température moyenne planétaire est mesurée entre 0,3 °C et 0,6 °C depuis la fin 

du XIXe siècle. Cette élévation monte à 0,95 °C/1,20 °C en 2021. Les stations de mesure météorolo-

giques impliquées sont 1 887 en 1990, mais plus de 40 000 en 2021. 

• En 1990, le contenu en chaleur de l’océan n’est connu que pour la période 1955 à 1981 et seulement 

pour deux régions. Il est connu pour l’océan mondial depuis 1871 en 2021. 

• En 1990, les satellites mesurent avec précision la température, la couverture de neige, le flux d’énergie 

sortant de la Terre. En 2021, s’y ajoutent l’ensemble de la cryosphère (glaces et neiges), le niveau marin, 

les nuages, les aérosols, la couverture végétale et bien d’autres éléments du système climatique. 

• En 1990, les modèles numériques du climat utilisés pour simuler le futur ont une maille de calcul de 500 

km de côté et se limitent aux circulations atmosphériques et océaniques, aux transferts radiatifs, à la 

physique des continents et à la glace de mer. En 2021, on peut calculer sur des mailles de 100 km de 

côté pour les simulations de la Terre entière et de 25 km pour une région du globe, et ajouter la chimie 

de l’atmosphère, les changements de l’usage des sols et de la végétation, la biogéochimie continentale et 

océanique tandis que la circulation océanique profonde est beaucoup mieux simulée. 

 



 
Extrait de la Réponse aux questions fréquentes du Résumé pour décideurs du groupe 1 du GIEC (2021). 

Ces quelques exemples limités à la physique du climat éclairent le paradoxe. Les lecteurs du rapport de 1990 – 

dirigeants politiques, journalistes ou citoyens – pouvaient aisément en faire une lecture partielle et biaisée par 

leurs envies, leurs idéologies, leurs intérêts économiques et financiers. Et ne tenir compte que des incertitudes 

pour justifier de ne pas écouter le message général d’alerte qui ressort du texte. Un message dont le support 

scientifique principal est constitué par les simulations informatiques du climat futur appuyées sur des 

raisonnements physiques éclairés par la paléoclimatologie. 

Une action immédiate 

Ce message comprend la nécessité d’une action immédiate. Celle visant à réduire les émissions des pays déjà 

industrialises et riches. Cette nécessité se fonde d’abord sur une analyse de l’inertie du système climatique qui 

exige une action immédiate pour un effet différé dans le temps. Puis sur l’inertie des systèmes industriels et 

énergétiques dont la transformation radicale suppose une planification de long terme débutant par des décisions 

majeures immédiates. Mais également sur les besoins sociaux et économiques vitaux des populations des pays 

pauvres qui, selon l’analyse du rapport, ne peuvent être comblés dans l’immédiat que par une augmentation des 

consommations d’énergies fossiles et donc de leurs émissions de gaz à effet de serre. 

En résumé, le rapport de 1990 justifie d’engager sans attendre des politiques de maîtrise des émissions pour les 

dirigeants ou les citoyens très confiants dans les analyses des scientifiques… et surtout s’ils ne sont pas persuadés 

que les énergies fossiles sont l’alpha et l’oméga indépassables de toute politique industrielle et énergétique pour 

leur pays ou leur vie quotidienne et économique. 

Les faiblesses et incertitudes du rapport de 1990 ne sont donc pas une excuse pour l’inaction, ou l’extrême lenteur 

à entrer en action, qui ont suivi. Mais elles ont contribué à ce que le texte originel de la Convention Climat de 

1992 soit insuffisant pour déclencher une action efficace et immédiate. 

Ignorance ou mensonge ? 

La piste de l’ignorance des conséquences du changement climatique peut donc être écartée, ou du moins jugée 

d’importance limitée, pour les dirigeants politiques, économiques, financiers. En outre, cette piste s’évanouit 

rapidement avec le temps, en particulier avec les 2ème et 3ème rapports du GIEC, en 1995 et 2001. Les dirigeants 

politiques, en particulier des Etats-Unis, de l’Australie et d’autres pays développés, qui, à partir de 1995, nient la 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg1/resources/frequently-asked-questions/


nécessité d’une action pour limiter le réchauffement climatique en prétendant que ce dernier n’est pas prouvé, pas 

provoqué par nos émissions de gaz à effet de serre, pas suffisamment dangereux pour justifier l’action immédiate 

des pays riches sont des menteurs et non des ignorants. En général, ils refusent de prendre en charge le destin à 

long terme de l’Humanité, refusent de mettre en cause leur choix de société capitaliste et leur domination sur le 

monde fondée sur l’usage sans limites des énergies fossiles. 

En revanche, il est possible d’affirmer que des milliards d’êtres humains ont longtemps ignoré, voire ignorent 

encore, les causes du changement climatique, ses conséquences et les moyens de parer cette menace et d’en limiter 

l’ampleur. Notamment parce que les savoirs scientifiques et techniques à la base de ces connaissances et analyses 

sont difficiles à partager avec les populations, même dans les pays développés où l’instruction initiale se poursuit 

jusqu’à la fin de l’adolescence. 

Ainsi, même dans un pays comme la France, avec une population instruite et des dirigeants politiques qui, pour 

la plupart, acceptent les diagnostics du GIEC, la part de la population affirmant que le changement climatique 

provoqué par nos émissions de gaz à effet de serre n’est qu’une simple « hypothèse sur laquelle tous les 

scientifiques ne sont pas d’accord » se maintient autour de 34 % en 2020, après un pic à 45 % en 2010. De même, 

les confusions largement répandues sur les sources d’émissions des gaz à effet de serre et sur les technologies de 

production bas-carbone, entravent la mise en oeuvre de politiques dotées de l’envergure nécessaire pour diminuer 

les premières et faire croître vigoureusement les secondes au niveau réclamé par les objectifs climatiques. 

Extrait de l’enquête annuelle de l’ADEME sur la perception sociale de l’effet de serre montrant l’ampleur des 

doutes de la population. La pointe de 2010, avec 45% de sceptiques, correspond à l’offensive climatosceptique 

de Claude Allègre et Vincent Courtillot, largement reprise par certains médias de masse. 

 

2- Des forces politiques, idéologiques, ont semé le doute. 

Cette piste est en partie vérifiée. Les mensonges, duperies et calomnies des mal-

nommés climato-sceptiques ne sont évidemment pas innocents. Lourde est la 

responsabilité de ces dupeurs, responsables politiques comme Donald Trump, rares 

scientifiques comme Claude Allègre ou Vincent Courtillot, journalistes comme David 

Pujadas, animateurs de télévision comme Pascal Praud. 

Mais de nombreux dirigeants politiques ont continué à prendre des décisions 

climaticides sans pour autant reprendre ces mensonges, voire en proclamant leur 

soutien au GIEC. Balayons devant notre porte et songeons à Jacques Chirac, Nicolas 

Sarkozy, François Hollande ou Emmanuel Macron. Du premier au dernier de ces 

Présidents de la République, l’empreinte carbone des Français, cette mesure de nos 

émissions de gaz à effet de serre qui tient compte des importations et des exportations, 

n’a que très peu évolué. 

https://librairie.ademe.fr/changement-climatique-et-energie/4057-representations-sociales-du-changement-climatique-21-eme-vague.html#/44-type_de_produit-format_electronique
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Un changement de méthode de calcul et les restrictions d’activité font chuter l’empreinte carbone des Français 

en 2020 dans un chiffre estimé. L’évolution de cette empreinte carbone est très éloignée de ce que prévoyait la 

Convention Climat de 1992, une diminution forte et immédiate des émissions des pays anciennement 

industrialisés. Source : https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/estimation-de-lempreinte-

carbone-de-1995-2020  

En outre, précise le rapport de 2022 du Haut Conseil pour le Climat, si les émissions territoriales par habitant de 

la France ne sont que de 6,5 TeqCO2 en 2019, 19 % en dessous de la moyenne européenne, c’est «principalement 

dû à la contribution de l’énergie nucléaire dans le mix électrique». Autrement dit à des décisions prises en 1973 

et 1979 par les gouverneemnts de Pompidou et Giscard, puis confirmées en 1981 par celui de Mitterrand. 

 

Pourtant, Jacques Chirac n’hésitait pas à discourir de « la maison qui brûle et nous regardons ailleurs ». 

Emmanuel Macron, lui, paradait au son de « make our Planet great again ». Sans agir avec vigueur pour diminuer 

les émissions françaises au niveau requis. Comme le précise le Haut Conseil pour le Climat dans son rapport 2021 

: « les efforts actuels sont insuffisants pour garantir l’atteinte des objectifs de 2030 ». Un rapport soulignant que 

« les émissions importées (nettes des exportations) françaises en CO2 sont supérieures à la moyenne européenne, 

pour une empreinte carbone finale qui se rapproche de la moyenne européenne ». 

Parce qu’il n’y avait pas d’alternatives techniques ? 

https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/estimation-de-lempreinte-carbone-de-1995-2020
https://www.statistiques.developpement-durable.gouv.fr/estimation-de-lempreinte-carbone-de-1995-2020
https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2022-depasser-les-constats-mettre-en-oeuvre-les-solutions/
https://www.hautconseilclimat.fr/publications/rapport-annuel-2021-renforcer-lattenuation-engager-ladaptation/


Cette piste ne peut être écartée sans examen. Dès le rapport de 1990 du GIEC, cette difficulté est notée par les 

experts. Il est difficile de remplacer rapidement toute l’énergie fossile utilisée sur la planète par de l’énergie et de 

l’électricité bas-carbone, qu’elles utilisent les sources d’énergies renouvelables ou nucléaire. 

Tout simplement parce que ces énergies fossiles représentent 80% de toute l’énergie utilisée par l’Humanité. Un 

pourcentage qui n’a pas vraiment varié de 1973 (je prends cette date en raison de la crise du pétrole de cette 

année-là) et 2022. Comme le montre ce graphique, la consommation de pétrole, de gaz et de charbon domine de 

manière écrasante le mix énergétique mondial, les contributions des énergies bas-carbone, électricité hydraulique, 

autres renouvelables et nucléaire demeurant très minoritaires. 

La part des énergies bas- carbone dans le mix énergétique mondial demeure limitée. 

Mais la seule technique ou les seules ressources naturelles ne peuvent pas expliquer toute cette trajectoire lors des 

trente dernières années. Les sources d’énergies bas-carbone, notamment l’électricité générée par les moyens de 

production hydrauliques, éoliens, solaires et nucléaires, auraient pu bénéficier d’un essor beaucoup plus rapide si 

les dirigeants politiques et économiques, comme les consommateurs, n’avaient pas voulu bénéficier sans limites 

des prix le plus souvent bas, de la disponibilité physique et de l’efficacité technique des énergies fossiles. 

Les modes de productions agricoles auraient pu être moins émetteurs si l’on avait favorisé dans les pays 

développés la petite exploitation familiale et les circuits courts et non les grandes exploitations et le commerce 

mondialisé. Si l’on avait agi pour des régimes alimentaires plus sains, moins carnés, moins soumis aux méthodes 

de l’industrie agro-alimentaire et à ses excès de gras, de sucre et de sel générateurs de profits comme de dégâts 

sanitaires massifs. 

https://ourworldindata.org/energy-mix


Les investissements dans l’efficacité énergétique ou les transports collectifs auraient pu limiter les consommations 

d’énergie des bâtiments, des procédés industriels et des véhicules. Des urbanismes visant l’économie d’espace et 

d’énergie, et non l’étalement urbain favorable à la politique du tout voiture individuelle accentué par les 

ségrégations sociales, auraient pu diminuer la pression sur l’environnement et les gaspillages énergétiques. 

A chaque fois, les choix énergivores et climaticides ont des raisons sociales et idéologiques, masquées derrière 

des impératifs techniques réels mais dont le rôle est souvent grossi pour éviter les débats socio-politiques que 

supposent les alternatives possibles. 

3- La Convention Climat et les accords internationaux ne sont pas efficaces. 

Cette réponse est en partie vraie, mais doit, elle aussi, être nuancée. 

L’efficacité de cette Convention et des accords qui ont suivi ne peut être mesurée que par rapports aux objectifs 

qu’ils se fixent. Ainsi, le texte d’origine, signé en 1992, stipule certes que les Etats signataires s’engagent à éviter 

un changement climatique «dangereux», mais ce mot demeure purement qualitatif, aucune quantification 

n’intervient. Si le danger n’est pas quantifié, l’action pour le prévenir ne peut pas l’être. 

Par ailleurs, cette Convention rappelle le droit souverain des Etats à exploiter leurs propres ressources et le 

principe de la souveraineté des Etats dans la coopération internationale contre le changement climatique. 

Toutefois, il faut aussi noter que le texte précise que les Etats « ont le devoir de faire en sorte que les activités 

exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommage à l’environnement 

dans d’autres Etats ou dans des régions ne relevant d’aucune juridiction nationale». Comme les conséquences 

des émissions locales de gaz à effet de serre sont planétaires, cette phrase constitue un point d’appui possible pour 

des politiques en contradiction avec le principe de souveraineté. 

Cette insuffisance du texte est perçue dès le début et c’est pourquoi il était prévu de le compléter par des Protocoles 

plus opérationnels, comme le Protocole de Kyoto. Dans cette perspective, le texte comportait une Annexe 

constituée d’une liste de pays, dit riches et anciennement industrialisés, censés se doter d’objectifs contraignants 

de réduction de leurs émissions et d’objectifs de soutien financier et technologique aux pays pauvres pour les 

aider à s’engager dans un développement économique moins émetteur de gaz à effet de serre et à s’adapter aux 

conséquences du changement climatique. 

Mais il faudra attendre 2009, avec la 15ème Conférence des 

Parties, tenue à Copenhague, pour que cette insuffisance soit 

comblée. Cette conférence est un échec en termes de 

décisions d’action, en revanche, le texte final comprend, pour 

la première fois, une quantification du danger et donc de 

l’action à conduire pour l’éviter. 

C’est le fameux 2°C de réchauffement planétaire moyen au-

dessus de la température préindustrielle, fixé comme limite à 

ne pas dépasser. Non que tout danger soit évité à ce niveau de réchauffement, mais les gouvernements signataires 

fixent à ce niveau le danger à éviter. Et donc l’action à conduire pour limiter les émissions au niveau permettant 

de ne pas dépasser cette limite. 



Mais il faut bien constater que, depuis 2009, aucune 

inflexion des émissions mondiales de gaz à effet de serre 

n’est venue crédibiliser cet objectif quantifié. C’est 

d’ailleurs l’une des raisons pour lesquelles un objectif 

encore moins crédible, celui de ne pas dépasser 1,5°C de 

réchauffement planétaire a été adopté lors de la COP 

tenue à Paris en 2015. 

Le dispositif international actuel s’est donc révélé 

incapable, à lui seul, de déclencher les multiples actions 

permettant d’éviter le danger évoqué en 1992, ou de se 

mettre en capacité d’atteindre l’objectif fixé en 2009. Il serait pourtant inepte d’en conclure qu’il ne faut pas 

poursuivre ce processus de négociations internationales. 

D’abord parce qu’il est à l’origine des actions engagées par des acteurs de différents niveaux étatiques 

(gouvernements, collectivités locales, institutions supranationales comme l’Union Européenne), d’acteurs 

économiques et citoyens. Les pays et acteurs qui ont conduits des actions visant explicitement à réduire leurs 

émissions de gaz à effet de serre le font au nom de cette Convention, même si d’autres motivations y contribuent, 

comme la diminution de la facture énergétique ou de la dépendance aux importations d’hydrocarbures. 

Ce processus international demeure indispensable en raison du caractère planétaire des processus physique et 

biologiques en cause dans le réchauffement. Et en raison de la nécessaire coordination des efforts de tous, à tous 

les niveaux d’organisation, pour conduire l’action. 

Les populations les plus pauvres et les plus vulnérables ont le plus intérêt à cette dimension de l’action climatique 

puisqu’elle est fondée sur la responsabilité différenciée des pays – les plus riches étant les plus responsables –, la 

contribution selon ses moyens – les plus riches devant contribuer le plus –, et un transfert de ressources vers les 

pays les plus pauvres et les plus vulnérables. 

4- Le capitalisme ?  

C’est l’un des slogans les plus repris dans les manifestations, juvéniles ou non, pour “sauver le climat”. Changeons 

le système, pas le climat, proclament les manifestants. Ce n’est pas faux. 

Quels sont les moteurs principaux de l’économie capitaliste ? La 

recherche du rendement financier maximum dans le temps le plus 

court possible. L’accumulation des richesses vers les détenteurs de 

capitaux, notamment des “super-riches” desquels la richesse est 

censée “ruisseler” vers le bas. La concurrence effrénée entre 

entreprises pour conquérir des marchés à coups d’innovations, réelles 

ou factices, et de publicités massives colonisant l’imaginaire des 

populations afin de booster les consommations. La spécialisation des 

territoires au nom de leurs avantages comparatifs, à toutes les échelles 

régionales comme planétaires. 

Tout cela est avéré. Ce sont des machines à émettre des gaz à effet de serre sans se soucier des conséquences. 

C’est très probablement la cause majeure, et la plus difficile à combattre, de la trajectoire actuelle des émissions 

dans notre monde où ce modèle sociétal et économique domine de manière écrasante la pensée économique et les 

pratiques politiques des gouvernements, des entreprises et des possesseurs de capitaux industriels et financiers, 

modèle les imaginaires des populations. 



Il faut noter que le groupe-3 du GIEC, celui qui s’occupe des moyens d’atténuer la menace climatique en limitant 

les émissions de gaz à effet de serre, est en difficulté devant cette question. Chargé de faire la synthèse critique 

de la littérature scientifique, en économie, sciences sociales et politiques, technologies et ressources naturelles, il 

ne peut que suivre les courants dominants qui s’y expriment. 

Le chapitre 5 de son dernier rapport aborde les questions décisives et difficiles de la justice climatique, de l’équité 

des politiques visant le contrôle des émissions de gaz à effet de serre. Il expose clairement les gigantesques 

inégalités d’émissions entre populations et groupes sociaux, directement liées aux inégalités de revenus et 

patrimoines, modulées par des choix technologiques. Ou le rôle néfaste de la publicité commerciale sur les 

modèles de consommation, en particulier celles des classes moyennes des pays riches. Un rôle encore sous-estimé 

alors qu’il s’agit de l’arme de destruction massive de l’autonomie matérielle et de pensée de leur vie des 

populations, acculées à une course poursuite sans fin de consommations matérielles par la domination de leur 

imaginaire. 

Graphique du Résumé pour décideur du groupe 3 du GIEC sur les inégalités d’émissions de gaz à effet de serre 

par habitant selon les pays. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/


Comme le montre ce graphique, ci dessus, de son résumé pour décideurs, ces émissions sont très inégalement 

réparties dans le monde. Cette répartition suit très étroitement les inégalités de revenus. Elles approchent les 20 

tonnes par habitant et par an pour les habitants de l’Amérique du nord, tandis que ceux de l’Asie du sud et de 

l’Afrique sont à environ 2 tonnes, soit dix fois moins. Une inégalité encore plus marquée lorsque l’on prend en 

compte les émissions historiques de ces différents pays. 

En outre, ces moyennes par pays, masquent des inégalités encore plus fortes si l’on compare les plus riches des 

plus pauvres, tant dans chaque pays qu’à l’échelle mondiale. Comme le montre cette étude de Piketty citée dans 

le rapport du groupe 3 du GIEC, parmi les 10% les plus riches de la population mondiale qui émettent 45% du 

total, les classes moyennes et supérieures de tous les pays occupent une place prépondérante. Enfin, la 

comparaison la plus extrême montre que chaque super-riche émet plusieurs centaines de fois plus de gaz à effet 

de serre qu’un européen moyen, sans même évoquer les plus pauvres du monde. 

 
 

Cette étude montre la forte inégalité d’émissions de gaz à effet de serre dans le monde. Le rond de droite 

correspond à la moitié de la population mondiale, soit 3,9 milliards d’êtres humains, celui de gauche 780 

millions, celui du milieu 3,2 milliards. Elle pointe également la lourde part des classes moyennes des pays 

riches, au premier rang de l’Amérique du Nord, mais aussi des environ 150 millions d’habitants de l’Union 

Européenne qui font partie de cette catégorie. 

Une nouvelle étude de Lucas Chancel vient de paraître dans Nature Sustainability, et précise encore ces chiffres 

avec une approche plus réaliste puisqu’elle repose sur le concept d’empreinte carbone, qui tient compte des 

imports/exports d’émissions de gaz à effet de serre lié au commerce international. En voici le graphique principal 

qui présentent les données à par grandes régions du monde : 

https://www.nature.com/articles/s41893-022-00955-z
https://www.nature.com/articles/s41893-022-00955-z


 



Un second graphique rassemble ces données à l’échelle mondiale : 

 

Mais l’analyse stoppe là. Le mot «capitalisme» apparaît certes 19 fois dans le rapport complet du groupe 3, mais 

uniquement dans des références d’articles ou de livres. Autrement dit, le rapport n’aborde aucun des mécanismes 

socio-économiques qui produisent les inégalités pourtant exposées. L’expertise du GIEC ne peut donc pas 

répondre à l’interpellation des manifestants estimant que la mise en cause du système capitaliste fait partie de la 

solution au problème climatique. 

5- Les énergies fossiles contre la pauvreté. 

Il faut revenir à la Convention Climat de 1992 pour en trouver une autre composante majeure. Ce texte, soulignait 

l’introduction, met en priorité absolue la lutte pour éradiquer la pauvreté. Il subordonne donc l’action pour limiter 

le changement climatique à cet objectif. Plus encore, il précisait que l’usage des énergies fossiles est un des 

moyens de cette éradication de la pauvreté. 

En témoigne le troisième paragraphe de cette Convention « Notant que la majeure partie des gaz à effet de serre 

émis dans le monde par le passé et à l’heure actuelle ont leur origine dans les pays développés, que les émissions 

par habitant dans les pays en développement sont encore relativement faibles et que la part des émissions totales 



imputable aux pays en développement ira en augmentant pour leur permettre de satisfaire leurs besoins sociaux 

et leurs besoins de développement, » 

Les deux derniers attendus de la Convention sont encore plus précis sur ce point et stipulent : 

« Affirmant que les mesures prises pour parer aux changements climatiques doivent être étroitement 

coordonnées avec le développement social et économique afin d’éviter toute incidence néfaste sur ce dernier, 

compte pleinement tenu des besoins prioritaires légitimes des pays en développement, à savoir une croissance 

économique durable et l’éradication de la pauvreté, 

Conscientes que tous les pays, et plus particulièrement les pays en développement, doivent pouvoir accéder aux 

ressources nécessaires à un développement social et économique durable et que, pour progresser vers cet objectif, 

les pays en développement devront accroître leur consommation d’énergie en ne perdant pas de vue qu.il est 

possible de parvenir à un meilleur rendement énergétique et de maîtriser les émissions de gaz à effet de serre 

d’une manière générale et notamment en appliquant des technologies nouvelles dans des conditions avantageuses 

du point de vue économique et du point de vue social, » 

Observons ce qui s’est passé depuis 1990 de ce point de vue dans le monde. Raisonnons à partir des personnes 

disposant de moins de 2 dollars par jour pour vivre (constants pour permettre la comparaison sur longue durée). 

Il existe différents calculs du nombre de personnes qui (sur)vivent ainsi, en raison des désaccords entre 

spécialistes sur la valeur des dollars dans les différents pays. Le nombre d’extrêmes pauvres et de très pauvres 

peut donc varier considérablement selon les auteurs, mais c’est l’évolution qui importe. 

 
Source : https://ourworldindata.org/grapher/reconstruction-of-historical-global-extreme-poverty-rates-1820-

2017-roser-and-hasell-2021-and-world-bank2020  Selon Rosen et Hasell 

, alors que la population mondiale de 1990 s’élève à 5,24 milliards, 38 %, soit 1,9 milliards d’êtres humains, 

disposent de moins de 2 dollars par jour. Ce sont les « extrêmes pauvres ». Selon le même calcul, en 2017, les 

https://ourworldindata.org/grapher/reconstruction-of-historical-global-extreme-poverty-rates-1820-2017-roser-and-hasell-2021-and-world-bank2020
https://ourworldindata.org/grapher/reconstruction-of-historical-global-extreme-poverty-rates-1820-2017-roser-and-hasell-2021-and-world-bank2020
https://ourworldindata.org/grapher/reconstruction-of-historical-global-extreme-poverty-rates-1820-2017-roser-and-hasell-2021-and-world-bank2020
https://ourworldindata.org/grapher/reconstruction-of-historical-global-extreme-poverty-rates-1820-2017-roser-and-hasell-2021-and-world-bank2020


extrêmes pauvres ne sont plus que 689 millions. Cette diminution en valeur absolue – 1,3 milliard de très pauvres 

en moins – est donc encore plus spectaculaire en part de la population mondiale, puisqu’elle passe d’environ 38% 

à moins de 10% ! Cette rupture historique de la part des extrêmes pauvres dans la population mondiale en 40 ans 

coïncide avec l’envolée de la consommation des énergies fossiles. Y a-t-il un rapport de cause à effet ? 

Vérifions avec un regard sur les pays les plus concernés. 

Cette chute s’est opérée en grande partie en Asie, et notamment en Chine où l’extrême pauvreté, encore très 

répandue en 1980, a presque disparu. Un zoom sur ce pays permet de faire le lien avec le climat et les émissions 

de gaz à effet de serre. Le graphique ci-dessous montre que les émissions territoriales de CO2 liées à l’énergie 

fossile y sont passées de 2,4 milliards de tonnes en 1990 à 11,5 milliards de tonnes en 2019. Également de 2 à 8 

tonnes par habitant durant cette période. La Chine est devenue l’usine du monde, sa population urbaine a 

augmenté de plus de 500 millions de personnes, les conditions de vie (logement, eau, instruction, transports, 

santé…) se sont considérablement améliorées malgré les “dégâts du progrès” (pollution urbaine et industrielle…). 

Son électrification, réalisée essentiellement avec du charbon, c’est la partie inférieure en jaune sur les 

histogrammes, est l’un des moyens de cette évolution spectaculaire. 

 
La chute historique du nombre d’extrêmes pauvres est directement corrélée avec l’envolée des émissions de 

CO2 liées aux énergies fossiles en Chine. Source : 

https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC126363  

Complétons cet exemple massif avec quelques autres pays où les conditions de vie des populations pauvres se 

sont nettement améliorées depuis 1990 et où les émissions de CO2 liées aux énergies fossiles se sont envolées : 

Vietnam, Turquie, Thaïlande, Bangladesh. 

https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC126363
https://ourworldindata.org/grapher/urban-and-rural-population?time=1960..2017&country=~CHN
https://ourworldindata.org/grapher/urban-and-rural-population?time=1960..2017&country=~CHN
https://publications.jrc.ec.europa.eu/repository/handle/JRC126363


 

 



 

 

Les émissions par habitant de ces pays demeurent faibles, voire très faibles, au regard de celles des pays riches. 

En 2019, de 0,6 tonne pour le Bangladesh à 5 tonnes pour la Turquie, en passant par les 3,1 tonnes du Vietnam. 

Contre 16 tonnes par habitant des Etats-Unis d’Amérique, un chiffre minoré pour ce dernier puisqu’il ne comporte 

pas les émissions liées aux importations de biens ! 

Illustrons ce lien entre sortie de la grande pauvreté et consommation d’énergie fossile par une image. Comment 

un petit maraîcher sénégalais, cultivant ses légumes dans la banlieue de Dakar, peut-il transporter sa production 



jusqu’au marché du centre-ville ? Il lui faut une route et un camion. Aujourd’hui, bitume et véhicule à pétrole 

sont les seules solutions disponibles et abordables pour lui. 

Pétrole, gaz et charbon ont donc certes alimenté les super-riches de la planète, les puissances économiques, 

politiques et militaires dominantes. Mais ces énergies ont également contribué à transformer positivement la vie 

de milliards d’êtres humains. Renverser la courbe croissante de la consommation d’énergies fossiles pour rendre 

possibles les objectifs climatiques de l’Accord de Paris suppose de regarder en face cette dimension du défi 

climatique. Aucun slogan ne pourra la faire disparaître. C’est l’échec garanti pour toute politique climatique qui 

ne serait pas fondée sur l’objectif de diminuer les inégalités sociales, à l’échelle planétaire, de répondre aux 

besoins vitaux de cette moitié de l’Humanité qui n’émet que 13% du total mondial. 

700 millions sans électricité 

La contradiction soulevée dans le texte de la Convention climat de 1992 entre objectifs climatiques et lutte contre 

la pauvreté a évolué, mais elle est toujours là pour des centaines de millions d’êtres humains, en Afrique, Asie, 

Amérique latine. Il suffit pour s’en convaincre de songer aux plus de 700 millions d’êtres humains qui n’ont pas 

d’électricité à leur domicile. Ou d’en comparer la consommation annuelle moyenne par habitant de la France, 

environ 7 000 kWh avec celle de l’Afrique, inférieure à 600 kWh, et encore plus basse si l’on excepte le Maghreb 

et l’Afrique du Sud. 

La manière dont l’économie mondiale sort de la crise provoquée par la COVID-19 montre qu’elle est toujours 

dépendante des énergies fossiles. Selon l’équipe scientifique du Carbon Monitor, les sept premiers mois de 

l’année 2022 affichent des émissions mondiales de CO2 liées aux énergies fossiles supérieures de 2,9% à celle 

du premier trimestre 2019, avant la crise sanitaire, et de 13,1% par rapport à la période en 2020 lors des restrictions 

d’activités. Nous avons donc déjà dépassé le simple « rebond » attendu. 

 
Les émissions mondiales de CO2 liées aux énergies fossiles ont déjà dépassé le niveau de 2019.  

Quant à la guerre russe en Ukraine, elle se traduit pour l’Union Européenne en recherches angoissées de nouveaux 

fournisseurs de gaz et de pétrole. Les prix du pétrole battent des records. La société saoudienne Saudi Aramco 

annonce des profits historiquement élevés (39,5 milliards de dollars pour le premier trimestre 2022), une hausse 

de sa production à 13 millions de barils par jour d’ici 2027 et sa capitalisation boursière… dépasse désormais 

celle d’Apple. Une réalité qui rend presque puérils les espoirs des rédacteurs du GIEC qui écrivaient en pleine 

https://carbonmonitor.org/
https://carbonmonitor.org/


pandémie : « Les avantages d’un soutien coordonné à l’atténuation et à l’adaptation au changement climatique 

au cours de la prochaine décennie pourraient potentiellement être très élevées dans l’ère post-COVID » (résumé 

technique du groupe 3). 

Agir efficacement pour atténuer l’ampleur du changement climatique futur et donc de ses dégâts suppose de 

regarder avec lucidité ces différentes raisons pour lesquelles la trajectoire des émissions mondiales de gaz à effet 

de serre est aussi proche de l’hypothèse « business as usual » posée en 1990. Les attaquer toutes simultanément 

apparaît alors comme la seule stratégie efficace possible. 

NOTE : 

(1) Extrait du rapport 1990 du GIEC : « Notre conclusion est la suivante : la température moyenne de l’air 

à la surface de la Terre a augmenté de 0,3 à 0,6 °C au cours des 100 dernières années…; La valeur de ce 

réchauffement concorde dans l’ensemble avec les prévisions fondées sur les modèles du climat, mais elle 

est aussi du même ordre de grandeur que la variabilité naturelle du climat. Si l’unique cause du 

réchauffement observé était l’effet de serre anthropique, la sensibilité du climat serait alors voisine des 

estimations les plus basses déduites des modèles. Par conséquent l’augmentation observée pourrait être 

due en grande partie à cette variabilité naturelle; d’un autre côté, cette variabilité et d’autres facteurs 

anthropiques pourraient avoir contrebalancé un réchauffement encore plus considérable dû à un effet de 

serre anthropique. Il se passera probablement au moins dix ans avant que des observations nous permettent 

d’établir de façon certaine qu’il y a eu un renforcement de l’effet de serre. » 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Éolienne offshore : le naufrage du bon sens 
Michel Gay  Publié le 3 octobre 2022 

 
 

 
L’éolienne flottante « Floatgen » inaugurée à Saint-Nazaire représentera le premier totem en mer matérialisant 

le naufrage du bon sens. 

La première éolienne flottante en mer (dite offshore) en France a été inaugurée en grande pompe à Saint-Na-

zaire le 12 octobre 2017 par le secrétaire d’État à la Transition énergétique Sébastien Lecornu et quelques célé-

brités locales. 

Coût de l’éolienne offshore 

Le coût total de l’aventure nommée Floatgen est estimé à environ 40 millions d’euros, dont la moitié pour l’éo-

lienne elle-même. L’autre moitié se répartit entre le flotteur en béton, les divers raccordements et les ancrages. 

Le projet bénéficie d’une subvention de 10 millions d’euros apportés par l’Union européenne, et de 8 millions 

par le Programme d’investissements d’avenir de l’État. 

https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/
https://www.ipcc.ch/report/ar6/wg3/
https://www.ipcc.ch/site/assets/uploads/2018/05/ipcc_90_92_assessments_far_full_report_fr.pdf
file:///G:/-%20-%20-%200%20Mon%20site%20internet%20FAIRE%20REPARER/NYOUZ/septembre%202022/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top
https://www.contrepoints.org/author/michel-gay
http://www.lefigaro.fr/sciences/2017/10/13/01008-20171013ARTFIG00195-inauguration-d-une-eolienne-flottante-a-saint-nazaire.php
http://www.lefigaro.fr/sciences/2017/10/13/01008-20171013ARTFIG00195-inauguration-d-une-eolienne-flottante-a-saint-nazaire.php


En clair, près de la moitié du coût prévisionnel de ce projet est financé par les impôts des Français alors que les 

principaux bénéficiaires sont étrangers (allemands et danois). 

Bien que cette éolienne de 140 mètres de haut en bout de pale soit censée alimenter de 2000 à 4000 foyers selon 

les sources, qu’en est-il exactement ? 

Quelle alimentation pour l’éolienne offshore ? 

Tout d’abord, les jours sans vent <peu de vent ou trop de vent>, ce qui arrive aussi de temps à autre en mer au 

large de Saint-Nazaire, cette éolienne offshore n’alimentera strictement personne. 

Ensuite,  ses concepteurs annoncent un facteur de charge prévu de 32 %. Donc cette éolienne est censée fonc-

tionner un jour sur trois à sa puissance nominale. Et ce chiffre est optimiste puisque même en Écosse (où il y a 

beaucoup de vent…), les éoliennes atteignent à peine ce rendement (le parc de Robbin Ring atteint 30 %). 

Mais admettons. La puissance de l’éolienne étant de 2 MW, la production annuelle serait d’environ 5600 MWh. 

Pour produire autant de MWh que le futur réacteur nucléaire EPR de Flamanville (11 millions MWh par an, même 

s’il n’y a pas de vent ni de soleil), il faudra plus de 2000 éoliennes Floatgen pour un coût de 40 à 80 milliards 

d’euros ! 

Le coût pourrait être divisé par deux par un effet d’échelle. Mais même en divisant par deux…  le prix du kilowatt-

heure payé par le consommateur augmentera rapidement. 

Enfin, cerise sur le gâteau, la production de cette machine sera officiellement achetée obligatoirement à 240 eu-

ros/MWh quand elle produira, soit six fois le prix actuel du marché qui est d’environ 40 euros/MWh. Là encore, 

la différence sera payée par le consommateur / contribuable via une taxe (la Contribution au Service Public de 

l’Électricité, CSPE) sur sa facture d’électricité. 

Avec ce prix d’achat préférentiel (et démentiel) de 240 euros/MWh, pourquoi faut-il encore des subventions pour 

la construction ? 

Une rentabilité très discutable, surtout en temps de crise budgétaire 
En Allemagne, de récents appels d’offres ont été attribués sans subvention pour des éoliennes en mer. Le prix 

d’achat très élevé et obligatoire de la production éolienne payé par les Allemands suffira à rentabiliser 

l’investissement des lauréats. Il faut souligner qu’en Allemagne, le prix de l’électricité est deux fois plus élevé 

qu’en France… 

L’EPR est prévu pour durer 60 ans. Quelle sera la durée de vie pour cette éolienne en mer ? Faudra-t-il la changer 

dans 20 ans ou 30 ans, si elle a résisté jusque-là aux assauts des tempêtes maritimes ? 

Alors que l’économie de la France est dans une phase critique, des milliards d’euros vont être dilapidés pour 

fabriquer quelques pourcents d’une électricité intermittente, inappropriée à la demande de l’utilisateur, et donc 

de mauvaise qualité. 

De plus, elle est cinq à six fois plus chère que le prix du marché actuel (rappel : 240 euros/MWh contre 40 

euros/MWh). 

Ces sommes démentielles seront prélevées sur la facture d’électricité des Français pour être englouties en mer. 

Une hausse vertigineuse du tarif de l’électricité a déjà commencé via la CSPE, alors que 9 millions de 

consommateurs sont déjà en situation énergétique précaire et doivent être socialement assistés…. Ce qui 

https://www.sauvonsleclimat.org/fr/presentation/etudes-scientifiques/1577-vent-de-mer-vent-de-terre
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/030695550865-eolien-flottant-la-filiere-sur-la-ligne-de-depart-2122191.php
https://www.lesechos.fr/industrie-services/energie-environnement/030695550865-eolien-flottant-la-filiere-sur-la-ligne-de-depart-2122191.php
https://www.meretmarine.com/fr/content/eolien-offshore-lallemagne-attribue-les-premiers-parcs-sans-aucune-subvention


contribue aussi à l’augmentation de la CSPE dont c’était l’objectif à l’origine ! 

 

Le naufrage du bon sens 
 

Le coût complet de mise en place des moyens complémentaires (réseau électrique, aménagement d’infrastructure 

portuaire, subventions, construction de nouvelles centrales thermiques de production d’électricité pour compenser 

l’intermittence) est aujourd’hui encore mal identifié. Il représente cependant, à l’horizon 2030, plusieurs dizaines 

de milliards d’euros que devra supporter le contribuable français. La commission de régulation de l’énergie (CRE) 

a déjà prévu un surcoût de 8 milliards d’euros dû aux énergies renouvelables (incluant le solaire) pour la seule 

année 2018. 

Le développement de l’éolienne offshore, encore moins compétitive que l’éolienne terrestre, est un non-sens éco-

nomique qui conduit à une destruction d’emplois par atteinte de la compétitivité des entreprises de notre pays. 

Comment des idéologues œuvrant habilement en coulisses (gouvernement, Commission européenne…) sur le 

dos des citoyens contribuables ont-ils pu gangréner l’esprit de nos dirigeants à ce point ? 

Le développement programmé de l’éolien offshore va contribuer à l’appauvrissement de la France pour satisfaire 

des intérêts privés et des accords électoraux avec les Verts au détriment de l’intérêt national. 

L’éolienne flottante Floatgen inaugurée à Saint-Nazaire représentera le premier totem en mer qui matérialise le 

naufrage du bon sens. 

▲ RETOUR ▲ 
 

5 démentis sur l’utilité des éoliennes en mer ou sur terre 
Par Michel Gay et Bernard Durand Publié le 5 octobre 2022 

 
 

Voici cinq arguments faux sur les éoliennes en mer ou sur terre. 
 

 
 

Le vent est plus régulier <mais est-il plus abondants ou fréquent ?> en mer qu’à 

terre  

C’est faux ! 

La figure parlante ci-dessous compare les variations de la puissance électrique fournie en une année (en pourcen-

tage de la puissance nominale totale avec un pas de temps de 30 minutes) par l’ensemble des parcs éoliens en mer 

du Nord et à l’ouest de la mer Baltique (zone DK1) du Danemark, en haut, avec celles, en bas, de l’ensemble des 

éoliennes terrestres françaises. 

Les lignes rouges représentent la puissance effective moyenne (facteur de charge) sur l’année. 

http://www.cre.fr/documents/deliberations/decision/cspe-2018
http://www.cre.fr/documents/deliberations/decision/cspe-2018
http://www.cre.fr/documents/deliberations/decision/cspe-2018
http://www.cre.fr/documents/deliberations/decision/cspe-2018
https://www.wikiberal.org/wiki/%C3%89cologie_past%C3%A8que
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Pour le Danemark, données  https://www.energidataservice.dk/ ). Courtoisie Hubert Flocard. 

Pour la France, données RTE. Courtoisie JP Hulot. 

Au Danemark les fluctuations rapides de 100 % à 0 % (interruption de production) sont probablement dues à des 

bourrasques de vents trop forts qui obligent à arrêter soudainement les éoliennes. 

En France l’amplitude pour les éoliennes à terre fluctue de 1 % à 80 % seulement. 

Les variations de puissance par unité de temps (appelés « gradients de puissance ») sont plus élevées en mer qu’à 

terre, et la fréquence de ces variations l’est aussi. 

En revanche, le facteur de charge annuel de la production éolienne (la quantité d’électricité produite au regard 

de celle qui aurait pu l’être si elles avaient fonctionné toute l’année à leur puissance maximale) est plus élevé 

pour les éoliennes en mer danoises (43 %) que pour les éoliennes terrestres françaises (26,5 %). 

Mais ce n’est pas la faiblesse du facteur de charge qui handicape le plus l’électricité éolienne : c’est la rapidité, 

l’importance et le caractère aléatoire des fluctuations de sa production. Ces caractéristiques rendent cette électri-

cité inutilisable, et donc inutile, sans l’assistance de centrales électriques pilotables (gaz, fuel, charbon, nucléaire, 

hydraulique…) dont elle est inséparable. 

À cet égard, l’éolien en mer (où le vent est moins régulier qu’à terre) est donc plus problématique que l’éolien à 

terre, contrairement à ce qu’affirment les promoteurs de l’éolien et les médias. 

Rappel : ce facteur de charge varie de 70 % à 80 % pour les réacteurs nucléaires en France. 

https://www.energidataservice.dk/
https://www.contrepoints.org/2022/10/04/422640-5-dementis-sur-lutilite-des-eoliennes-en-mer-ou-sur-terre/gay-eolien-1-2
https://www.contrepoints.org/2022/10/04/422640-5-dementis-sur-lutilite-des-eoliennes-en-mer-ou-sur-terre/gay-eolien-2


Avec des parcs éoliens en mer à Oléron, nous produirons toute l’électricité 

consommée en Nouvelle-Aquitaine  

C’est faux !  

En 2019, dernière année sans covid, la consommation électrique de la Nouvelle-Aquitaine était d’environ 40 TWh 

pour 6 millions d’habitants. Le maître d’ouvrage affirme qu’un parc éolien de 1 GW à Oléron produirait 3,5 TWh 

d’électricité par an. Pour produire 40 TWh, il faudrait donc installer environ 11,4 GW d’éoliennes en mer. 

En réalité, en cherchant bien, il s’agirait seulement de l’électricité… domestique consommée par les habitants de 

Nouvelle-Aquitaine… 

Or ces derniers consomment environ trois fois plus d’électricité que leur consommation domestique, en incluant 

l‘électricité nécessaire à la production de leurs biens, et celle nécessaire au fonctionnement des services qu’ils 

utilisent (éducation, administration, police, magasins, bureaux, transports…). 

Ces habitants n’ont de toutes façons pas besoin de cette électricité supplémentaire puisque la Nouvelle-Aquitaine 

en produit plus qu’elle n’en consomme. Elle exporte déjà ce surplus vers les autres régions françaises ! 

De plus, du fait de la variabilité aléatoire de leur production en France et même en Europe mais aussi de leur 

incapacité à participer au réglage à 50 hertz de la fréquence du courant, ces parcs seraient incapables de maintenir 

dans des limites de ±1 % l’équilibre entre production et consommation et la fréquence du courant, deux conditions 

nécessaires à la stabilité du réseau électrique. 

En l’absence d’énormes stockages d’électricité, l’électricité éolienne ainsi produite serait donc parfaitement inu-

tilisable sans une association avec des centrales pilotables (pour assurer la coïncidence entre production et con-

sommation, et pour maintenir la fréquence du réseau). 

Les parcs d’éoliennes en mer ou à terre n’alimentent strictement personne par eux-mêmes car ils ne répondent 

pas aux besoins d’électricité des consommateurs. 

Les parcs éoliens ne se substituent donc pas aux centrales pilotables, mais s’y ajoutent inutilement et très coûteu-

sement. 

Ces parcs éoliens sont indispensables pour faire face à l’urgence climatique   

C’est faux ! 

Faire face à l’urgence climatique, c’est entre autres diminuer les émissions de gaz à effet de serre (GES) de nos 

centrales électriques. 

Ces émissions (en CO2eq/kWh) sont en France de l’ordre de 1000 grammes pour les centrales à charbon et de 

500 g pour le gaz (pour l’ensemble de leur cycle de vie : extraction des matières premières, fabrication des ma-

tériaux, construction, fonctionnement, démantèlement, stockage des déchets). 

Elles sont de 40 à 50 g pour le solaire photovoltaïque, de 10 à 15 g pour l’éolien, de 5 à 10 g pour les centrales 

hydroélectriques et de seulement… 6 g pour le nucléaire, moitié moins que l’éolien. 

Parce que notre électricité est produite essentiellement avec des centrales nucléaires et hydroélectriques, et très 

peu avec du charbon et du gaz, ces émissions sont actuellement les plus faibles de tous les pays du G20. 
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Accroître le nombre des éoliennes en France, à terre comme en mer, n’aura donc aucun intérêt pour le climat. 

Bien au contraire. Supprimer en même temps des centrales nucléaires nécessitera de les remplacer par des cen-

trales à charbon et à gaz pour compenser l’intermittence de l’éolien. Cette substitution augmentera fortement les 

émissions de GES de notre électricité pour les amener au niveau de celles de l’Allemagne. 

Ces parcs éoliens produiraient une électricité très bon marché   

C’est faux ! 

Le tarif du récent appel d’offres conclu pour le futur parc éolien en mer de Dunkerque (44 €/MWh) ou celui ciblé 

pour les parcs projetés à Oléron (60€/MWh) ne sont pas des… coûts de production. Ce sont des leurres. 

Si le prix de vente de l’électricité sur le marché est inférieur à ce tarif, l’État s’engage par contrat à verser la 

différence entre ce tarif et le prix de vente de l’électricité produite. 

Ainsi le producteur reçoit une subvention pour ne jamais gagner moins que ce tarif. Étrangement, ce dernier 

n’inclut pas le coût du raccordement des parcs au réseau électrique national qui est financé par RTE, et payé… 

par les consommateurs ! 

L’éolien, en mer comme à terre, fait peser sur le système électrique national des coûts qui entraînent automati-

quement une augmentation du prix de l’électricité pour les ménages par rapport à une production issue unique-

ment de centrales pilotables. 

En effet, les éoliennes s’ajoutent aux centrales pilotables (voir démenti n°2). Il y a donc double investissement 

pour une même production d’électricité. Le coût de production des centrales pilotables augmente parce que les 

frais fixes demeurent (salaires, maintenance, emprunts…) alors qu’elles vendent moins d’électricité (elles doivent 

s’effacer pour faire place à l’électricité intermittente). Ces centrales doivent donc de plus en plus être subvention-

nées pour pouvoir vendre leur électricité. 

Ainsi, la centrale à gaz de Landivisiau en Bretagne qui vient d’entrer en fonctionnement recevra une subvention 

de 40 millions d’euros par an pendant 20 ans. 

Le développement de l’éolien (et celui du solaire photovoltaïque) exige la création de lignes électriques nouvelles 

pour évacuer l’électricité produite, ainsi qu’un renforcement des anciennes qui doivent supporter la puissance 

électrique maximale délivrable par grand vent. De ces modifications du réseau électrique résulte un coûteux su-

rinvestissement évalué récemment pour la France par le Président de la Commission de régulation de l’énergie 

(CRE) à environ 100 milliards d’euros dans les quinze ans à venir. Ces surcoûts sont financés par l’augmentation 

des taxes d’acheminement sur les factures d’électricité qui représentent déjà environ un tiers de nos factures 

d’électricité. 

Par ailleurs, pour encourager le développement de l’éolien, ainsi que celui du solaire photovoltaïque, la 

Commission Européenne a accordé de généreuses subventions à leurs producteurs, via des tarifs de rachat de 

l’électricité produite garantis sur 15 à 20 ans. Cette décision est en totale contradiction avec son credo de 

concurrence libre et non faussée qu’elle continue cependant d’appliquer aux autres sources d’électricité. 

La différence entre prix imposé et prix de marché est récupérée sous forme de taxes diverses sur la facture des 

ménages (en particulier la Contribution au Service Public de l’Electricité (CSPE)). Il n’est donc pas étonnant que 

les prix de l’électricité aient considérablement augmenté pour les Français. 

La figure ci-dessous montre la progression des prix de vente de l’électricité aux ménages (en centimes d’euro par 

kWh) de 2000 à 2017 en Allemagne et en France. 
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L’augmentation en France de 2007 à 2017 a été de 50 %. 

Remarquer la forte augmentation à partir de 2007, date du Grenelle de l’environnement misant fortement sur le 

développement de l’éolien et du solaire photovoltaïque. 

 

Depuis 2017, la CSPE n’a pas été supprimée. Mais dorénavant, les subventions sont aussi prélevées sur un compte 

du budget de l’État alimenté par des taxes sur les carburants (et autres produits énergétiques) incluses dans la 

Taxe intérieure de consommation sur les produits énergétiques (TICPE) à hauteur d’environ 7 milliards d’euros… 

par an. 

Actuellement, le développement de l’éolien et du solaire coûte au total de l’ordre de 20 milliards d’euros par an 

aux Français. Cette somme doublera dans dix ans si les projets actuels du gouvernement se concrétisent. 

En Allemagne, le prix de l’électricité pour les ménages a augmenté pour les mêmes raisons de 100 % entre 2000 

et 2014. Après 2014, les coûts supplémentaires de l’éolien et du solaire n’ont plus été répercutés sur les factures 

d’électricité mais sur le budget de l’État, comme en France après 2017. 

Non, la baisse des coûts de production de l’éolien en mer parfois invoquée ne fera pas baisser les charges qui 

pèsent sur les ménages ! 

Ces parcs éoliens serviront à supprimer des centrales à charbon et des réacteurs 

nucléaires  

C’est faux ! 

Produire de l’électricité éolienne et photovoltaïque permet certes de diminuer la production des centrales pilo-

tables qui les assistent (charbon, gaz, et nucléaire en particulier), mais sans pour autant permettre de les fermer. 

Et il y a des conséquences néfastes importantes. 

Parmi celles-ci : augmentation du coût de production de ces centrales, diminution de leur rendement énergétique 

et usure accélérée. 

Leur changement incessant de régime pour faire face aux variations brutales et à l’intermittence entraîne une 

augmentation du prix de l’électricité pour les ménages qui s’ajoute à celles déjà provoquées par le développement 

de l’éolien et du solaire photovoltaïque. 

Lors des périodes froides pendant lesquelles le vent ne souffle pas suffisamment, la puissance totale des centrales 

pilotables disponibles doit être au moins égale à la pointe de consommation pour faire face aux défaillances de 

l’éolien, et du solaire la nuit. 
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Et il faut y ajouter une importante marge de sécurité pour compenser les indisponibilités imprévues d’une partie 

des centrales pilotables. 

C’est ce que montre l’évolution des puissances installées des centrales électriques pilotables en France (à droite) 

et en Allemagne (à gauche) de 2005 à 2020 dans le graphique ci-dessous. 

 

Les couleurs uniformes, dont la somme est quasiment stable, correspondent aux centrales pilotables. Les couleurs 

en dégradé à l’éolien et aux panneaux voltaïques (données BMWE, courtoisie JP Riou). 

En Allemagne, malgré le fort développement de l’éolien et du solaire photovoltaïque allant jusqu’à égaler la 

puissance installée en centrales pilotables, la puissance de ces dernières (115 GW environ) est restée la même ! 

La diminution de la puissance du nucléaire à partir de 2011, puis celle du charbon et du lignite après 2015, a été 

compensée par une augmentation de celles des centrales à gaz et à biomasse. 

En France, l’augmentation de la puissance en éolien et solaire photovoltaïque s’est accompagnée d’une diminu-

tion de la puissance pilotable en charbon, fuel, puis nucléaire avec la fermeture des 1,8 GW de Fessenheim, à 

partir de 2012. 

Elle a été compensée partiellement par une augmentation de la puissance totale  en centrales à gaz. Au bilan, il y 

a eu diminution d’environ 10 GW (de 118 à 108 GW), mais au détriment de la sécurité de l’approvisionne-

ment… 

En Allemagne, qui se chauffe principalement au fuel et au gaz, la pointe de consommation d’électricité en hiver 

peut atteindre 90 GW. Ce pays dispose encore d’une marge de sécurité d’environ 25 GW pour faire face aux 

arrêts inopinés de centrales pilotables. 

En France, qui se chauffe davantage à l’électricité, cette pointe de consommation peut atteindre 100 GW (102 

GW en Février 2012). Notre pays n’a donc pratiquement plus de marge de sécurité et compte sur d’autres pays 

moins négligents qu’elle pour lui fournir de l’électricité en cas d’aléas (comme en ce moment avec l’indisponibi-

lité passagère de réacteurs nucléaires). 

Cette politique de diminution de sa marge de sécurité est périlleuse. 
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L’Allemagne prévoit de remplacer ses centrales à charbon par des centrales à gaz (provenant essentiellement de 

Russie) pour faire baisser les émissions de CO2 élevées liées à sa production d’électricité 

Les parcs éoliens ne permettront donc pas de fermer des réacteurs nucléaires mais ils seront mal utilisés et de 

manière chaotique, augmentant ainsi les risques techniques. 

En France, consommer moins d’électricité en hiver signifie se chauffer davantage au fuel et au gaz (comme en 

Allemagne !), et donc augmenter nos émissions de CO2 et de polluants atmosphériques. 

Même en contraignant les Français à diminuer leur consommation d’électricité, cette dernière augmentera globa-

lement car ses usages vont se développer (mobilité électrique, pompes à chaleur…). 

Violente révolte en vue ? 

Ces cinq démentis montrent l’inutilité des éoliennes et également du solaire photovoltaïque. L’argent englouti 

dans ces développements gigantesques est non seulement ruineux, il est aussi nuisible à l’écologie et à la planète. 

Ce gaspillage monstrueux d’argent public serait mieux utilisé dans la santé, la sécurité, la défense, la justice, 

l’éducation, le logement, les transports… 

Quand les citoyens français mesureront l’importance de cette gabegie, et à quel point ils sont considérés comme 

des « sans dents » qui devront payer de gré ou de force ces décisions insensées, cela conduira inévitablement à 

une violente révolte contre cette « élite » aveugle et sourde qui décide n’importe quoi à l’ombre des cabinets 

ministériels. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La sobriété à la mode gouvernementale 
Par biosphere   7 octobre 2022 

 

Le plan du gouvernement pour passer l’hiver écarte toute idée de contrainte et donne la priorité à l’incitation et 

à la pédagogie. C’est comme la lutte contre le réchauffement climatique, on a fait appel depuis trente ans à la 

bonne volonté des États et les émissions de gaz à effet de serre continent de croître ! Voici les dernières 

informations sur la question sobriété. 

le plan du gouvernement : Le 6 octobre, 2022 le gouvernement a détaillé son plan de sobriété énergétique. 

Objectif ? Faire baisser en deux ans la consommation totale d’énergie de 10 % par rapport à celle de 2019. Une 

nécessité pour faire face à un risque inédit de pénuries d’électricité et de gaz au cours de l’hiver, lié à la crise 

énergétique provoquée par la guerre en Ukraine, mais aussi une première étape plus structurante pour atteindre 

l’objectif de 40 % d’économie, indispensable pour espérer parvenir à la neutralité carbone en 2050. Depuis 

septembre, l’exécutif s’est d’abord efforcé de faire prendre conscience à l’opinion de la gravité de la situation. 

Mais miser sur la bonne volonté des acteurs ne suffira pas à atteindre les objectifs. Baisser par exemple sa 

vitesse personnelle sur la route serait une bonne chose, mais cela ne donnerait des résultats qu’avec une mesure 

réglementaire concernant l’ensemble de la population. Pour arriver à la neutralité carbone en 2050, on estime 

qu’il faudra diviser par deux la consommation d’énergie. Et comme on consomme de l’énergie dans tous les 

domaines de l’activité humaine… 

Le compteur Linky va-t-il nous couper l’eau chaude cet hiver ? Enedis a annoncé que les ballons électriques 

se seraient plus enclenchés à la mi-journée pour 4,3 millions de foyers. Le compteur Linky permet, entre autres, 

de piloter sans intervention humaine le déclenchement en heures creuses ou pleines, mais également de 
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dissocier les chauffe-eau des autres usages. Autrement dit, il rend possible une mesure visant spécifiquement les 

chauffe-eau mais pas le reste des appareils. 

Réduire la consommation d’énergie de 10 % d’ici à 2024, un objectif atteignable selon l’association 

négaWatt : Ses experts ont chiffré l’impact de cinquante mesures, essentiellement pour les bâtiments privés et 

publics, qui peuvent être mises en place rapidement, avoir un coût nul ou faible et être acceptables par chacun. 

L’association rappelle aussi que certaines mesures n’ayant qu’un gain énergétique limité, telles que l’extinction 

des panneaux publicitaires la nuit, sont malgré tout essentielles pour leur portée symbolique.  

Les publicités lumineuses interdites entre 1 heure et 6 heures partout en France : La ministre de la 

transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher, et publié jeudi 6 octobre au Journal officiel (JO), le décret 

prévoit d’harmoniser les règles existantes d’extinction des publicités lumineuses, qui différaient jusqu’à présent 

selon la taille de l’agglomération. 

Le point de vue des écologistes 

La sobriété ne relève pas d’un choix. Que ce soit de gré ou que ce soit sous la contrainte de la nature et de 

l’épuisement des ressources fossiles, la sobriété est déjà notre ligne d’horizon. Reste deux possibilités : soit on 

l’embrasse soit on la repousse le plus tard possible… sachant que plus on attend plus ce sera brutal et 

douloureux. Nous avons l’occasion de rendre les choses un peu moins pénibles mais nous sommes humains et 

donc incapable de renoncer aux mirages de l’abondance à crédit. Le refus de promouvoir la sobriété vient du 

fait que 90 % des électeurs votent en France pour l’amélioration du pouvoir d’achat et pas pour des restrictions.  

Une seule certitude : un jour plus ou moins proche nous pratiquerons, si tout se passe bien, la sobriété partagée. 

En finir avec les inégalités et la société de consommation ? Pour l’instant le gouvernement agit juste sur 

l’intensité de la gueule de bois. 

Nous commençons juste à reconnaître que les ressources énergétiques de la planète sont limitées. Il faut donc 

diminuer le niveau de vie de la classe globale, encore faut-il penser au poids du nombre : donc « sobriété » 

drastique de la reproduction humaine. 

Avec quelle température vivre chez soi ? 

Question posée au philosophe et écologiste Arne Naess :  Y a-t-il des choses que tu 

trouves plus agréables, maintenant que tu es plus âgé ? 

« Eh bien, je m’autorise dans mon chalet à utiliser un peu plus d’énergie afin 

d’obtenir une température intérieure qui ne m’oblige pas à sauter sur place soixante 

pour cent du temps pour avoir chaud. Ma deuxième femme a décrété que la 

température minimale ne devait pas être inférieure à 14°C.«  

A comparer avec la recommandation gouvernementale actuelle, « Se chauffer à 19 

°C » pour faire des économies d’énergie. Cette valeur relève davantage de l’imaginaire collectif que de 

conclusions scientifiques.  

Clémence Apetogbor : En France, une limite de 19 °C en moyenne est bel et bien inscrite dans le code de 

l’énergie depuis 1978. Face au premier choc pétrolier de 1973, une série de mesures doivent permettre à la 

France de diminuer sa consommation de pétrole. Parmi ces mesures, le décret 74-1025 précise que le chauffage 

doit être plafonné à 20 °C « dans les locaux à usage d’habitation, d’enseignement, de bureaux ou recevant du 

public ». La limite est ensuite abaissée d’un degré, pour atteindre 19 °C, quatre ans plus tard. Mais rien ne dit 

pourquoi ce seuil de 19 °C. Des adaptations sont par ailleurs proposées par la loi en 2022. Pour les bureaux : 19 
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°C pour les pièces occupées, 16 °C en dehors des périodes d’occupation et 8 °C si les lieux sont inoccupés plus 

de deux jours. Un degré de moins correspond à 7 % d’économie d’énergie, selon l’Ademe. Le confort 

thermique est une construction sociale qui débute au XIXe siècle. L’élévation de la température de confort, de 

15 à 19 voire plus, accompagne les “trente glorieuses” et l’abondance des ressources fossiles.  

Le point de vue des écologistes 
 

La sensation de confort thermique est relative, culturellement orientée, mais surtout soumise aux conditions 

d’accès à l’énergie. Les Inuits passaient l’hiver boréal dans un igloo, à zéro degré Celsius au ras du sol. Dans les 

années 1950, en France la température intérieure dépassait rarement 15 ou 16°C ; souvent il n’y avait qu’une 

seule source de chaleur dans la pièce principale, les chambres étaient à la température extérieure. A la fin des 

années 1960, quand le pétrole était devenu presque gratuit, les Français se sont habitués à un chauffage central 

et à une température choisie. A la fin des années 1970 grâce aux centrales nucléaires, le chauffage électrique est 

devenu la norme. Il n’y avait plus de limites. Demain avec la descente énergétique, il faudra diminuer la taille 

des logements, plus un appartement est grand, plus il consomme d’énergie . Et bien plus tard, on comptera 

principalement sur l’énergie endosomatique, celle de notre propre corps ; c’est tellement plus écolo d’isoler des 

corps qui fonctionnent naturellement à 37 degrés plutôt que de se chauffer au bois, au gaz ou au nucléaire.  

Faire entendre à des gens habitués à vivre avec 23 ou 24 °C qu’ils doivent se chauffer à moins, c’est déjà 

compliqué, alors quand on leur dira qu’il ne faut plus du tout chauffer son logement, ce sera une révolution ! 

Mais il faudra bien s’adapter, les hausses du prix de l’énergie seront un bon aiguillon. On vivra couvert en 

hiver, au dehors comme au dedans, et la nuit on se blottira sous des duvets type Himalaya. Vous verrez, on 

s’habitue à tout, nécessité fait loi. 
 

Soleil vert 1973, la fiction devient réalité 
 

New York 2022. Les ressources naturelles sont épuisées. La 

situation est d’autant plus dramatique que la surpopulation est 

impossible à endiguer dans une mégalopole de 44 millions 

d’habitants. Partout règne la canicule, la misère et la famine… 

Malgré la ressemblance frappante avec ce qui se passe un peu 

partout dans le monde d’aujourd’hui, il s’agit du synopsis du film de 

science fiction « Soleil Vert », du réalisateur Richard Fleischer. Ce 

film de 1973 sera visible sur Arte ce soir lundi 10 octobre à 20h50. 

Voyez ou revoyez cette dystopie si proche des temps qui courent. 

LE MONDE du 21 décembre 2018 : Il aura fallu attendre le début des années 1970 pour qu’un film n’évoque 

pas une menace exogène, mais une catastrophe climatique et environnementale, dont l’homme est le seul 

responsable. Ce qui est aujourd’hui une problématique centrale dans le cinéma du XXIe siècle. Règne en 

permanence à Nex York une température d’au moins 33 °C. L’eau courante est une denrée rare. La végétation a 

presque disparu. La plupart des habitants ont accès à une unique nourriture, livrée un seul jour de la semaine : le 

soleil vert, un aliment en forme de tablette fabriquée croit-on à partir de plancton. Comme l’explique un 

bibliothécaire à l’acteur Charlton Heston : « Quand j’étais gosse, la nourriture, c’était de la bouffe. Là-dessus, 

nos magiciens de la science ont empoisonné l’eau, pollué le sol, détruit les plantes et la vie animale. De mon 

temps, on trouvait de la viande n’importe où. On achetait des œufs, du vrai beurre. On trouvait de la laitue 

fraîche à gogo ! » Et de poursuivre : « Est-ce que quelqu’un peut vivre dans un climat comme celui-là ? La 

canicule d’un bout de l’année à l’autre, on se croirait dans un four, on crève à force de transpirer. » Dans le 

dénouement final, voir Charlton Heston brandir le poing à la manière des Black Panthers pour révéler que le 

soleil vert est fabriqué à partir d’humains et non de plancton prend une résonance particulière aujourd’hui. 

Soleil vert est l’adaptation du roman éponyme de Harry Harrison, publié en 1966, qui se penchait sur la 

question de la surpopulation.  

Serge Latouche (La Décroissance, octobre 2022) : Je reste impressionné par la justesse du roman de Harry 

Harrisson mis en image par Richard Fleischer, Soleil vert. Tout y est. La violence de la classe oligarchique, les 

https://www.lemonde.fr/m-le-mag/article/2018/12/21/soleil-vert-ou-les-debuts-de-la-conscience-ecologique-sur-grand-ecran_5400947_4500055.html


derniers accès à l’alimentation naturelle comme un privilège inouïe, le nihilisme avec la généralisation de 

l’euthanasie pour les plus faibles… Cet écofascisme est en train de s’étendre partout sur le Terre. Il ne touchera 

pas toutes les populations de la même façon. Il y a longtemps je défendais dans mes conférences la décroissance 

pour empêcher la catastrophe ; désormais il s’agit de limiter celle-ci… 

Le point de vue des écologistes 

Le film, le livre et les commentaires occultent complètement la question démographique, pourtant une des 

causes principales de la catastrophe en marche, pourtant une variable indissociable de l’écologie. En 1970 avait 

eu lieu la Journée de la Terre, première manifestation environnementale d’envergure aux États-Unis. Pour la 

première fois en France est nommé un ministre à l’environnement en janvier 1971. La première Conférence des 

Nations Unies sur l’environnement s’est tenue à Stockholm en juillet 1972 ; l’humanité avait dépassé la 

biocapacité de la Terre en 1971-1972 (on le sait aujourd’hui).  

Mais l’évolution exponentielle de la population était aussi une préoccupation à l’époque. En 1971 le livre de 

Paul Ehrlich, La bombe P, connaît un succès mondial. Le rapport sur les limites de la croissance en 1972, qui 

montrait la complémentarité entre l’explosion démographique et les autres problématiques, devient un best-

seller. La première conférence des Nations unies sur la population est organisée en 1974… Mais aujourd’hui, 

on fait comme si le franchissement le 15 novembre 2022 du cap des 8 milliards était anodin, le seul problème 

étant le « vieillissement » de la population et le paiement des retraites. 

Brochure, sommes-nous trop nombreux ? 

Jacques Véron, démographe membre de l’INED, avait publié un livre, 

« Démographie et écologie » en 2013. Il y écrivait :  

« La stabilisation de la population mondiale apparaît comme indispensable, et il 

serait souhaitable qu’elle intervienne le plus rapidement possible. »  

Aujourd’hui il vient d’éditer une brochure de 90 pages, « Parlons démographie en 

30 questions » (la documentation française). Le premier thème traité, « Sommes-

nous trop nombreux ?» Il ne répond pas à la question qu’il se pose, le mot 

surpopulation lui est inaccessible ! Il se contente de constater que nous sommes 

passés de 1 à 8 milliards en deux siècles et que la répartition spatiale est très 

inégale. Il fait quand même un dernier paragraphe intitulé «  l’indispensable 

stabilisation du nombre des humains , reprenant mot pour mot son antienne de 

2013. Voici l’intégrale de son discours : 

« La pression démographique ne peut accroître sans limites, mais les couples restent libres de déterminer le 

nombre de leurs enfants. Pour qu’une stabilisation de la population mondiale soit possible, ce qui implique que 

la fécondité poursuive sa baisse, il importe que les pays les moins développés puissent bénéficier de meilleures 

conditions de vie de manière à ce que les couples qui y vivent effectuent de véritables choix en matière 

familiale. Le maître mot est le développement. » 

Il n’en dira pas plus ! Pourtant son livre de 2013 disait plein d’autres choses, en particulier au niveau des 

citations :  

– Les hommes se multiplient comme des souris dans une grange s’ils ont le moyen de subsister sans limitation 

(Richard Cantillon, 1755) 

http://biosphere.ouvaton.org/de-1970-a-1979/483-1971-la-bombe-p-de-paul-ehrlich
http://biosphere.ouvaton.org/de-1970-a-1979/2651-1972-les-limites-de-la-croissance-ou-rapport-du-club-de-rome
http://biosphere.ouvaton.org/de-1970-a-1979/2651-1972-les-limites-de-la-croissance-ou-rapport-du-club-de-rome
http://biosphere.ouvaton.org/annee-2013/2360-2013-04-01-16-24-15


– Le prince de Condé, après une bataille au cours de laquelle quelque 6000 soldats auraient péri dans ses rangs : 

« Une nuit de Paris remplacera cela. »( Mirabeau, 1759) 

– Julian Huxley, le premier président de l’UNESCO, dénonçait en 1955 la pression sur les ressources de la 

planète exercée par la croissance de la population, qu’il qualifiait de « cancer de la planète ». 

– Il est aisé de remontre l’enchaînement causal de la détérioration. Trop de voitures, trop d’usines, trop de 

produits détergents, trop d’insecticides, trop d’analgésiques, trop peu d’eau et trop de dioxyde de carbone – la 

cause de ces maux, on la retrouve aisément dans l’excès de population. (Paul Ehrlich, 1968) 

– La liberté de reproduction est pour Garrett Hardin inacceptable puisque les familles ne dépendent pas de leurs 

propres ressources pour vivre, mais bénéficient des apports de sociétés tournées vers le bien-être de leurs 

membres. (1968) 

– Il n’y a pas, dans la nature, de don gratuit (Barry Commoner, 1971) 

– Ce que l’économie considère comme une « production » (l’exploitation des forêts primaires par exemple) est 

souvent considéré par l’écologie comme une « destruction ». (René Passet, 1979) 

Et pour conclure cette pensée de Mr Véron en 2013 : « L’humanité est, en dernier ressort, confrontée à un 

dilemme. Si la population chinoise augmente moins vite en raison de la politique de l’enfant unique, mais que 

chaque Chinois change de mode de vie pour se caler sur celui d’un Européen moyen, il est à prévoir que la 

pression environnementale ne diminuera pas. » 

▲ RETOUR ▲ 
 

LE BIENFAISANT MARCHÉ...  
6 Octobre 2022 , Rédigé par Patrick REYMOND 

L'imposition d'une économie de marché peut provoquer plusieurs choses. la guerre des farines par exemple, ou 

les émeutes provoquées par Marat, qui aboutiront à deux siècles de prix du paix taxé ou dans le cas de l'Inde, 

qui vivait avant 1750 une famine tous les cents ans, et de 1750 à 1947 une famine de deux siècles, en 

ininterrompu, faisant, selon les historiens anglais entre 60-100 millions de morts (60 pour les famines de plus de 

un million de morts, 100 pour toutes les famines confondues) hypothèse basse et le milliard de morts de famine. 

Le gentleman godon s'était fait la main sur les anglais d'abord, les irlandais et écossais ensuite. 

Le concept était tout simple, greniers pleins, estomacs vides, la dernière famine de 1943 au Bengale a donné le 

pouvoir de l'état, dans sa partie indienne, au parti communiste. (En ininterrompu il me semble). 

Adolf, (un anglophile cocu bien connu), et Joseph, étaient vraiment des p'tits joueurs et comparativement aux 

godons, des quasi bienfaiteurs de l'humanité... Il est à noter que l'Inde princière, a largement échappé au 

phénomène, bénéficiant encore des anciens modes de régulations, et que la révolte des cipayes a été 

particulièrement violente dans les principautés qui venaient d'être supprimées et intégrés au Raj (l'empire des 

indes dépendant directement de la couronne) et au marché (Oh Raj , oh désespoir !). 

Côté électricité pour Loik le Floch Prigent, les pouvoirs publics ont laissés des crapules mettre la main sur les 

prix. On vend et on revend 100 fois le coût de production (et même plus). "L’élite « a crée un marché artificiel 

avec des parasites … qui spéculent ». On en dénombre une quarantaine en France". 

La ville de NY a vu fondre le nombre de bureaux occupés. On parle, pour les propriétaires de 453 milliards de 

pertes. On aimerait bien que le télé travail cesse... Même l'économie de merde n'existe plus. 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Guerre_des_farines
https://www.businessbourse.com/2022/10/05/loik-le-floch-prigent-lelectricite-coute-30e-le-mwh-a-produire-et-distribuer-si-nous-lachetons-a-plus-3-000-euros-cest-que-lelite-a-creer-un/
https://www.businessbourse.com/2022/10/06/la-ville-de-new-york-est-presque-vide-la-surabondance-despaces-de-bureau-fait-perdre-plus-de-453-milliards-de-dollars-a-leurs-proprietairesdepuis-la-pandemie-du-covid-le-monde-du/


France : les pauvres vivent moins longtemps que les riches. Nooonnnn ??? Chez les godons, la vieille a cassé sa 

pipe à presque 100 ans, dans les banlieues écossaises indépendantistes, l'espérance de vie est de 50 ans. 

France, toujours ; dans les quartiers riches de Paris, on consomme jusqu'à 5 fois plus d'énergie que ces salauds 

de pauvres. 

Ukraine, en Neurope et Aux Zusa, on n'a pas compris quelque chose de simple, la guerre, ce sont des usines. 30 

Himars, ça ne remplace pas les 500 lance-missiles que les ukrainiens avaient au début du conflit. Certains 

parlent pour l'offensive ukrainienne "d"opération Zitadelle", ou la dernière offensive d'Hitler à l'est, la bataille 

de Koursk. Pour les autres en attente de livraison, il faudra que Vlad patiente un ou deux ans, qu'on ait le temps 

de les fabriquer. Faut pas déconner avec le zéro stock et le juste à temps. 

Pour le pétrole, Opep + vient de décider que la production serait réduite de 2 millions de barils jour. La 

technique russe et stalinienne du boa constrictor contre l'occident se confirme, les 12 % de la population 

mondiale ou "communauté internationale", a du souci à se faire. Visiblement, le "sud profond", a pris parti pour 

la Russie et pour un concert des nations. 

▲ RETOUR ▲ 
 

La décroissance 
Cyrus Farhangi   6 octobre 2022 

 

 

La décroissance est un projet politique potentiellement pertinent, voire incontournable si les choses se gâtent. 

Cependant, lorsque sur Plan(s) B j'ai donné la parole à des personnes comme Vincent Mignerot ou Jean 

Latreille, nous avons exprimé quelques doutes quant à l'idée d'avoir "le beurre et l'argent du beurre" (la 

préservation de l'environnement, le confort, la protection sociale, la fin de la pauvreté...). Tant mieux si c'est le 

cas, mais il faut être prudent sur les promesses qu'on fait. 

 

La #décroissance est aussi (et, pour le moment, surtout) un processus par lequel une variable déterminante de 

notre système décroît. Tout simplement.  

 

C'est un phénomène fondamental, théorisé depuis longtemps, amplement observable aujourd'hui, et pourtant 

ignoré, empêchant ainsi de mieux comprendre ce qui nous arrive. Avoir comme seule boussole la croissance de 

tout... est une approche qui génère beaucoup d'angles morts et d'erreurs graves d'anticipation et de gestion. 

Car il y a des indicateurs majeurs qui sont plus ou moins structurellement en décroissance. Parcourons 6 thèmes 

en mode Meadows. 

https://www.msn.com/fr-fr/actualite/france/sant%C3%A9-en-france-les-plus-pauvres-vivent-moins-longtemps-que-les-plus-riches-confirme-une-%C3%A9tude-statistique/ar-AA12EfsJ?ocid=msedgdhp&pc=U531&cvid=f0eca706883740ada8536049cfcb1f97
https://www.msn.com/fr-fr/actualite/france/est-il-vrai-que-les-plus-riches-consomment-jusqu-%C3%A0-cinq-fois-plus-d-%C3%A9nergie-que-les-plus-pauvres-%C3%A0-paris/ar-AA12D2io?ocid=msedgdhp&pc=U531&cvid=ff1867f7bba646439339c1b6b654f91d
https://reseauinternational.net/premonitions/
https://www.businessbourse.com/2022/10/06/francois-asselineau-la-gifle-des-pays-de-lopep-aux-us-et-a-lue-la-baisse-de-production-de-2-m-barils-jour-decidee-par-lopep-pour-soutenir-les-prix-du-petrole-est-un-double-desastre-pour-les/
file:///G:/-%20-%20-%200%20Mon%20site%20internet%20FAIRE%20REPARER/NYOUZ/septembre%202022/000%20MODEL%202022%20-%20.docx%23_top
https://www.facebook.com/cfarhangi?__cft__%5b0%5d=AZVX0y0rV7J25AnhSRoNXc40FE7BViKQBi8tf_CXcBvo30gDn_ZhbQu6I-dwaIG_-LvNbv7p-mbV_i-36qj_LFFcvKY7pTJaxQWrPSKfNYrPgO5px96T_AXMF9nvF8yPj8IPzSkCnThxnYujBIexFPyGrqI8zktsnZ-cKsoNXlENQw&__tn__=%3C%2CP-R
https://www.facebook.com/cfarhangi?__cft__%5b0%5d=AZVX0y0rV7J25AnhSRoNXc40FE7BViKQBi8tf_CXcBvo30gDn_ZhbQu6I-dwaIG_-LvNbv7p-mbV_i-36qj_LFFcvKY7pTJaxQWrPSKfNYrPgO5px96T_AXMF9nvF8yPj8IPzSkCnThxnYujBIexFPyGrqI8zktsnZ-cKsoNXlENQw&__tn__=%3C%2CP-R
https://www.facebook.com/vmignerot?__cft__%5b0%5d=AZVX0y0rV7J25AnhSRoNXc40FE7BViKQBi8tf_CXcBvo30gDn_ZhbQu6I-dwaIG_-LvNbv7p-mbV_i-36qj_LFFcvKY7pTJaxQWrPSKfNYrPgO5px96T_AXMF9nvF8yPj8IPzSkCnThxnYujBIexFPyGrqI8zktsnZ-cKsoNXlENQw&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/maynard.keynes.98?__cft__%5b0%5d=AZVX0y0rV7J25AnhSRoNXc40FE7BViKQBi8tf_CXcBvo30gDn_ZhbQu6I-dwaIG_-LvNbv7p-mbV_i-36qj_LFFcvKY7pTJaxQWrPSKfNYrPgO5px96T_AXMF9nvF8yPj8IPzSkCnThxnYujBIexFPyGrqI8zktsnZ-cKsoNXlENQw&__tn__=-%5dK-R
https://www.facebook.com/maynard.keynes.98?__cft__%5b0%5d=AZVX0y0rV7J25AnhSRoNXc40FE7BViKQBi8tf_CXcBvo30gDn_ZhbQu6I-dwaIG_-LvNbv7p-mbV_i-36qj_LFFcvKY7pTJaxQWrPSKfNYrPgO5px96T_AXMF9nvF8yPj8IPzSkCnThxnYujBIexFPyGrqI8zktsnZ-cKsoNXlENQw&__tn__=-%5dK-R


 

1) ÉCONOMIE : le taux de croissance de l'économie est en décroissance, que ce soit en France ou en 

Chine. Depuis une quinzaine d'années il est d'environ 1% par an dans un pays comme la France. Il ne 

peut être exclu qu'il poursuivre sa trajectoire jusqu'à zéro, puis en-dessous. Le PIB serait alors en 

décroissance. En attendant, la France est en déconsommation de biens de grande consommation, donc en 

décroissance sur ce volet. Autre exemple : après une longue période de stagnation jusqu'en 2019, les 

ventes de voitures neuves ont brutalement chuté en 2020, n'ont pas remonté en 2021, et sont parties pour 

encore chuter en 2022. Au regard des tendances lourdes en cours sur le carburant, l'électricité, et les 

métaux critiques des batteries, il est possible qu'il y ait beaucoup moins de voitures en 2050. 

 

2) DÉMOGRAPHIE : le taux de croissance de la population mondiale et le taux de fécondité sont en 

décroissance. Les populations d'un nombre croissant de pays entrent en décroissance. D'après les 

démographes, la population mondiale dans son ensemble devrait entrer en décroissance au cours de ce 

siècle.  

Une pyramide des âges vieillissante engendre par ailleurs moins de production et moins de 

consommation.  

Toutes choses égales par ailleurs, tout cela fera moins de PIB. 

3) ÉNERGIE : la consommation énergétique de l'Europe est en décroissance depuis 2007. La tendance 

devrait s'accélérer les prochaines années, puis retrouver un rythme de décroissance plus modéré, puis se 

stabiliser autour d'un plancher (ou s'effondrer, ou s'inverser et remonter la pente... je n'en sais rien... qui 

vivra verra). 

4) NOURRITURE : le taux de croissance des rendements agricoles a augmenté de manière 

spectaculaire après-guerre, puis plafonné, puis décru, puis atteint zéro, en France et ailleurs. Ainsi depuis 

plus de 20 ans les rendements stagnent. Ils pourraient à l'avenir entrer en décroissance pour raison 

énergétique, climatique, et écologique. 

5) L'état de santé de la population est en décroissance si l'on se fie à des indicateurs comme l'activité 

physique et la qualité de l'alimentation. L'espérance de vie croit de moins en moins et semble atteindre 

un plafond. Aux États-Unis elle décroît, elle a même perdu environ 2 ans... depuis 2 ans. 

6) Notre capital environnemental est en forte décroissance. Il existe des poches de stabilisation voire 

de régénération. Mais globalement, sur de nombreux indicateurs (climat, eau, forêts primaires, 

biodiversité, qualité des sols, stocks de ressources non-renouvelables, pollution des milieux naturels, 

cycles de l'azote et du phosphore) la tendance est négative. 

 

En toute vraisemblance, cela sera défavorable à l'évolution de la population, du PIB, des rendements agricoles 

et de la santé. Dans des proportions encore méconnues. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

La transition énergétique : entre croyance et réalité  
Vincent Mignerot  29 septembre 2022 

 

 

https://www.youtube.com/watch?v=sC_o8wwsOT4  

file:///O:/-%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20OCTOBRE%202022/10%20OCTOBRE%202022%20-%20(5).docx%23_top
https://www.youtube.com/watch?v=sC_o8wwsOT4


La transition énergétique, engagée afin de réduire les émissions de CO2 autant que la dépendance des sociétés 

thermo-industrielles aux hydrocarbures, reste en échec. Cette conférence propose d’ouvrir un débat autour des 

éventuels écueils méthodologiques et conceptuels rencontrés par l’ambition scientifique et politique de 

substitution des énergies : 

- Quelles sont les démonstrations scientifiques (non des modèles, scénarios, simulations) sur lesquelles 

s’appuient les affirmations de "preuve de faisabilité" pour la transition ou de "solution pour décarboner la 

production d’énergie" ? 

- Est-ce que le vent, les rayons du Soleil et les atomes radioactifs sont des sources d'énergie pour les sociétés 

thermo-industrielles (ou ces énergies sont-elles ontologiquement dépendantes des hydrocarbures) ? 

- Est-ce que le taux de retour énergétique (TRE) s’oppose à l'irréversibilité des transformations physiques ? 

Conférence du 13 septembre 2022 dans le cadre de la Fête des Possibles, à l’École nationale d’ingénieurs de 

Saint-Étienne (ENISE : https://www.enise.fr). 

Organisation CTC-42 : https://ctc-42.org 

Edit : 

"La sobriété énergétique ça n'est pas produire moins." 

Elisabeth Borne, 6 octobre 2022, présentant le plan de sobriété énergétique du gouvernement. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

 

« Une crise ce n’est pas la fin du monde ! Mais celle ci peut-être ? » 
par Charles Sannat | 10 Oct 2022 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Cette semaine je vous propose de réfléchir à la notion de crise et de fin du monde ! Loin de vous proposer une 

analyse à l’optimisme béat, il convient néanmoins de remettre en perspective les crises et de mesurer notre 

niveau d’anxiété collectif qui ne doit finalement pas grand-chose au hasard. 

Une crise n’est jamais, je dis bien jamais,  la fin du monde, même la 2ème guerre mondiale et son cortège de 

terribles atrocité, des camps de la mort aux deux bombes atomiques utilisées en passant par les millions de 

morts sur les champs de bataille, n’a pas été la fin de l’humanité. 

De la grand peste noire à la guerre de 100 ans qui par nature était interminable. Du krach de 29 à la crise des 

subprimes. De la guerre de 1870 aux tranchées de Verdun. Aucune crise, aucune guerre n’a conduit à la 

disparition de l’humanité. 

https://www.enise.fr/?fbclid=IwAR1IBmVSTLCxWJrmC4rOAIIjoA5qt12W9sFrc0GDdinDbuWCD0GgnJCLZrA
https://ctc-42.org/?fbclid=IwAR1IBmVSTLCxWJrmC4rOAIIjoA5qt12W9sFrc0GDdinDbuWCD0GgnJCLZrA
file:///O:/-%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20OCTOBRE%202022/10%20OCTOBRE%202022%20-%20(5).docx%23_top
https://insolentiae.com/author/charles-s/


Une crise, n’est donc pas la fin du monde. 

Mieux. 

Si vous comparez nos perceptions de la crise liée au choc pétrolier de 1974 avec le slogan « en France on n’a 

pas de pétrole mais on a des idées » et que vous mettez cela en parallèle avec la campagne de publicité actuelle 

« Je baisse, j’éteins, je décale », il y a de quoi se poser des questions sur le degré voulu et souhaité d’anxiété. 

 

La pub « On n’a pas de pétrole mais des idées de 1974 » ici 

 

La pub de 2022 ici 

Je vous propose de réfléchir ensemble sur l’idée que finalement, la situation peut nous sembler pire qu’elle 

n’est… ce qui n’exclut pas pour autant le pire du pire avec la guerre totale entre les Etats-Unis et la Russie. 

Là, ce serait une véritable fin du monde. Voici le JT du Grenier. 

 
https://www.youtube.com/watch?v=KNCQJZrud10  

https://www.youtube.com/watch?v=KNCQJZrud10


Pour le reste et même si cela vous coûte plus ou moins cher, les difficultés économiques à venir, même 

d’ampleur historique semblent gérables humainement ! En termes patrimoniaux ce sera compliqué, mais 

finalement il n’y a rien d’insurmontable avec une bonne allocation d’actifs et une grande dose de zénitude 

financière. La résilience et la robustesse, cela se travaille, cela se met en place et cela nécessite la création d’une 

authentique stratégie personnelle et familiale. 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

On ne vous le dit pas. L’industrie européenne en pleine destruction ! 
 

Ce qui se passe actuellement en Europe est effrayant. 

Alors que l’on parlait de « relocaliser » c’est exactement l’inverse qui se 

produit, à un rythme qui n’est pas terrible, non, c’est un rythme qui est 

tellement rapide que nous assistons à la destruction de ce qu’il restait 

d’industrie en Europe. 

Voici une vidéo courte à voir pour comprendre la profondeur et la gravité 

de la situation. 

 
https://insolentiae.com/on-ne-vous-le-dit-pas-lindustrie-europeenne-en-pleine-destruction/  
 

Charles SANNAT 
 

Trump, soit on négocie une fin pacifique en Ukraine soit ce sera la 3ème guerre mondiale 
 

 

Trump était en meeting pour les élections de mi-mandat aux Etats-Unis. 

Pour l’ancien président la situation est aussi simple que claire. 

https://insolentiae.com/on-ne-vous-le-dit-pas-lindustrie-europeenne-en-pleine-destruction/


 

« Nous devons exiger la négociation immédiate d’une fin 

pacifique de la guerre en Ukraine ou nous nous retrouverons 

dans la troisième guerre mondiale. Et il ne restera plus rien 

de notre planète — tout ça parce que les imbéciles n’en 

avaient aucune idée… Ils ne comprennent pas… » 

Je suppose que lorsque Trump appelle à la paix il a tort aussi. 

Appeler à la paix selon l’évangile européiste de Cruella von 

der Leyen, n’est pas souhaitable. Il faut plus de guerre <a-t-

elle dit>. 

Charles SANNAT 

 

 
 

Pénurie de carburant. Tout va bien ! 
 

Pénurie de carburant, selon le gouvernement tout va très bien. 

Sur le terrain, ceux qui cherchent à faire le plein pour aller travailler ont 

une appréciation légèrement différente, de même que le père de famille 

poignardé devant ses enfants dans une station service pour une histoire 

de place dans la queue. 

Si cela ne va donc pas bien, on peut espérer que cela aille 

prochainement mieux car la direction de TotalEnergies est prête à 

négocier sur les salaires dès octobre, et nous sommes déjà en octobre en avançant la NAO, la négociation 

annuelle obligatoire, sur les salaires si les blocages prennent fin dans les raffineries et dépôts. 

Ces négociations étaient initialement prévues en novembre. 

Reste à savoir si les syndicats vont accepter la main tendue de la direction. 

On peut supposer raisonnablement que oui, car la pression gouvernementale se fait de plus en plus forte et sur 

Total et sur la CGT. 

Le syndicat réclame 10 % d’augmentation sur les salaires dont 7 % pour l’inflation et 3 % pour le partage de la 

richesse. Cela se finira par une augmentation de 3.5 % et une prime de 2.5 % exceptionnelle. 

Pour la ministresse de la Transition énergétique, Agnès Pannier-Runacher, « les Français ne doivent pas subir 

davantage les conséquences d’un mouvement social. Ce conflit doit cesser ». 

Charles SANNAT 
 

Bourse, une semaine importante qui pourrait amplifier la baisse ! 
 



Jeudi prochain, seront publiés les chiffres de l’inflation 

américaine, plus que très attendus par les investisseurs ils 

devraient donner un aperçu de la façon dont la FED, la banque 

centrale américaine, risque de réagir face à l’inflation. En effet 

pour le moment la Fed envisage toujours une quatrième hausse 

consécutive de 75 points de base en novembre. 

Les bénéfices des grandes banques seront également très surveillés 

car les grandes banques américaines présenteront vendredi 

prochain leurs résultats trimestriels il s’agit de JPMorgan Chase, 

de Wells Fargo, de Citigroup et  enfin de Morgan Stanley, presque de quoi déclencher un… vendredi noir en 

cas de gros problème et de « profit warning ». 

Graphiquement lorsque vous regardez ci-dessous, les cours évoluent dans un superbe canal baissier et devraient 

aller tester de nouveaux plus bas. 

 

Charles SANNAT 

▲ RETOUR ▲ 
 

Presque personne à Washington ne semble se soucier de l'avenir à ce stade 
par Michael Snyder le 6 octobre 2022 

 
 

 
 

Nos politiciens à Washington détruisent littéralement notre avenir.  Mais voyez-vous quelqu'un sortir dans la 
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rue pour protester contre leurs politiques calamiteuses ?  À l'heure actuelle, vous avez probablement entendu 

dire que la dette nationale américaine a atteint 31 000 milliards de dollars.  Pour être plus précis, au moment où 

j'écris cet article, la dette nationale américaine s'élève actuellement à 31 142 591 307 260,01 $.  C'est la plus 

grande dette de l'histoire du monde et, avec le temps, elle détruirait complètement notre économie à elle seule.  

Malheureusement, presque personne à Washington ne semble se soucier de l'explosion rapide de notre dette à 

l'heure actuelle. 

 

Autrefois, les Républicains faisaient au moins un spectacle pour nous.  Ils se plaignaient de la dette nationale, 

mais accordaient ensuite aux démocrates pratiquement toutes les dépenses qu'ils voulaient de toute façon. 

 

Mais aujourd'hui, ils ont compris qu'une telle mascarade n'est plus nécessaire, car la plupart de leurs électeurs 

s'en moquent. 

 

Ainsi, la plupart de nos politiciens ne font même plus semblant de se soucier de la responsabilité fiscale.  Ces 

dernières années, ils se sont lancés dans la plus grande folie d'emprunts et de dépenses de toute notre histoire, et 

rien n'indique qu'ils envisagent de s'arrêter un jour. 

 

Ils empruntent et dépensent des milliers de milliards de dollars, et ils attendent de vous, de vos enfants et de vos 

petits-enfants qu'ils les remboursent. 

 

Bien sûr, cela n'arrivera jamais. 

 

Nous ne rembourserons jamais les 31,1 trillions de dollars que nous avons empruntés. 

 

Au lieu de cela, nous allons juste pousser l'accélérateur à fond jusqu'à ce que nous tombions finalement d'une 

falaise. 

 

Au cours du seul mois d'août, le gouvernement américain a enregistré un déficit budgétaire de 219,6 milliards 

de dollars... 

 

    Certaines choses ne changent jamais - comme le fait que le gouvernement fédéral dépense plus 

d'argent qu'il n'en a, mois après mois. 

 

    Le mois d'août n'a pas été différent. Le gouvernement américain a enregistré un déficit budgétaire 

massif de 219,6 milliards de dollars le mois dernier, selon la dernière déclaration mensuelle du Trésor. 

Ce qui a supplanté juillet comme deuxième déficit mensuel le plus important de l'exercice 2022. 

 

Malheureusement, je n'ai entendu personne à Washington prononcer un grand discours à cette occasion, car la 

dette nationale n'est même pas considérée comme une question nationale importante aujourd'hui. 

 

Mais tout notre niveau de vie dépend de la valeur du dollar américain.  Avoir la monnaie de réserve par défaut 

du monde a été un tel avantage pour les États-Unis, et maintenant nous le gaspillons. 

 

Le reste du monde peut voir ce que nous faisons. 

 

Nous transformons notre monnaie en papier toilette, et ce n'est qu'une question de temps avant qu'elle ne 

s'effondre complètement. 

 

Aujourd'hui, nos politiciens volent plus de 200 millions de dollars aux futures générations d'Américains chaque 

heure de chaque jour. 

 

Pensez-y. 



 

Les vieux schnocks de Washington savent qu'ils sont au bout du chemin. 

 

Ils savent donc qu'ils n'auront jamais à rembourser cet argent. 

 

Mais ils peuvent le dépenser pour ce qu'ils veulent. 

 

Bien sûr, il était inévitable que tous ces emprunts et dépenses finissent par créer une inflation galopante, et nous 

sommes maintenant confrontés à la pire crise inflationniste de notre histoire. 

 

Oui, encore pire que l'ère Jimmy Carter des années 1970. 

 

La Réserve fédérale augmente rapidement les taux d'intérêt dans une tentative désespérée de maîtriser 

l'inflation, mais cela entraîne toutes sortes de problèmes. 

 

D'une part, les paiements d'intérêts sur notre dette nationale vont bientôt dépasser un trillion de dollars par an... 

 

    Selon le Congressional Budget Office, c'est exactement ce qui va se passer. Il prévoit que les 

paiements d'intérêts vont tripler, passant de près de 400 milliards de dollars pour l'exercice 2022 à 1,2 

trillion de dollars en 2032. Et c'est pire que cela. Le CBO a fait cette estimation en mai. Les taux 

d'intérêt sont déjà plus élevés que ceux utilisés dans son analyse. 

 

Malheureusement, je ne pense pas que le système actuel survivra jusqu'en 2032. 

 

Les générations précédentes nous ont remis les clés de la monnaie de réserve du monde et de la plus grande 

machine économique que la planète ait jamais connue. 

 

Malheureusement, nous avons pris ces précieux cadeaux et les avons complètement détruits. 

 

En tant que société, nous avons perdu toute considération pour les conséquences à long terme. 

 

Laissez-moi vous donner un autre exemple.  Joe Biden vient d'annoncer qu'il va libérer plus de pétrole de la 

réserve stratégique de pétrole... 

 

    "À la demande du président, le ministère de l'Énergie va livrer 10 millions de barils supplémentaires 

de la réserve stratégique de pétrole sur le marché le mois prochain, dans le cadre de la libération 

historique de 180 millions de barils ordonnée par le président en mars. Et le président continuera à 

ordonner des libérations de la SPR si nécessaire", a-t-elle déclaré. 

 

C'est une chose incroyablement stupide à faire. 

 

Il n'est censé être utilisé qu'en cas d'urgence nationale, et ce que Biden a décidé de faire est absolument sans 

précédent. 

 

Le fait que les choses ne se présentent pas bien pour son parti en novembre n'est pas une "urgence", et le 

sénateur Tom Cotton n'est pas amusé... 

 

Whoa, disent les critiques, y compris le sénateur Tom Cotton (R-Ark.). 

 

    "Eh bien, cela s'appelle la réserve stratégique de pétrole. Ce n'est pas la réserve pétrolière politique", 

a déclaré M. Cotton à Laura Ingraham de Fox News mercredi soir. 

 



Nous allons avoir besoin de ce pétrole un jour. 

 

Mais grâce à Biden, la plupart de ce pétrole aura déjà disparu. 

 

Si nous nous trouvions au milieu d'une guerre majeure, le flux mondial de fournitures énergétiques serait 

soudainement fortement restreint.  C'est pour ce genre de scénario d'urgence que la réserve stratégique de 

pétrole a été conçue. 

 

Malheureusement, grâce aux bellicistes de l'administration Biden, nous pourrions bientôt nous retrouver à 

mener simultanément des guerres avec la Russie, la Chine, la Corée du Nord et l'Iran. 

 

La plupart des Américains n'ont aucune idée de ce qui se passe dans les coulisses.  La situation avec la Corée du 

Nord devient vraiment, vraiment tendue, et une guerre majeure au Moyen-Orient pourrait éclater à tout moment. 

 

La troisième guerre mondiale a déjà commencé, mais heureusement, nous ne sommes pas encore arrivés à la 

partie où des milliards de personnes meurent. 

 

Malheureusement, nos dirigeants actuels se moquent éperdument de l'avenir à long terme de l'humanité. 

 

Ils continuent donc à mener des politiques incroyablement autodestructrices, et nous allons tous payer un prix 

très élevé pour leur bêtise. 

▲ RETOUR ▲ 
 

46 000 milliards de dollars de richesse financière ont déjà été perdus 

pendant le grand krach mondial de 2022 
par Michael Snyder le 3 octobre 2022 

 
 

 
 

En moins d'un an, 46 trillions de dollars de richesse financière ont été anéantis.  Si ce n'est pas un "krach", 

comment le définiriez-vous ?  Depuis novembre dernier, les actions et les obligations ont plongé dans le monde 

entier.  Lorsqu'il y a une bonne journée comme celle de lundi, cela peut parfois nous faire croire que tout va 

bien se passer.  Mais pour comprendre ce qui se passe réellement, nous devons prendre du recul et regarder la 

situation dans son ensemble.  Et lorsque nous regardons la situation dans son ensemble, il devient extrêmement 

clair que nous sommes au milieu d'un effondrement historique du marché mondial.  Selon la Bank of America, 

46,1 trillions de dollars de richesse financière ont déjà été effacés depuis novembre dernier... 

 

    L'année a été difficile pour les investisseurs, les marchés boursiers et obligataires mondiaux ayant 

perdu 46 100 milliards de dollars de valeur marchande depuis novembre 2021, selon Bank of America. 
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    Le retrait massif a conduit à des liquidations forcées à Wall Street, a déclaré le stratège en chef des 

investissements de la banque, Michael Hartnett, dans une note vendredi, soulignant la récente rupture 

sous le support de 2018 de l'indice composite NYSE. 

 

Lorsque je suis tombé sur ce chiffre pour la première fois, j'avais du mal à le croire. 

 

Mais il est exact. 

 

Les actions ont chuté, chuté et chuté, et Bank of America prévient qu'il s'agit de l'un des pires krachs du marché 

obligataire mondial que nous ayons jamais vu... 

 

    Les analystes de BofA comparent cela à une "dinde froide" et lui reprochent de provoquer le 

troisième "grand marché baissier des obligations". 

 

    Selon eux, les pertes de plus de 20 % subies par les investisseurs en dette publique au cours de 

l'année écoulée sont désormais comparables à celles des années 1920 et 1949, qui ont suivi la Première 

et la Deuxième Guerre mondiale, et à celles de la Grande Dépression de 1931. 

 

    L'effondrement combiné des marchés boursiers et obligataires mondiaux signifie que la capitalisation 

du marché mondial a été amputée de plus de 46 000 milliards de dollars. 

 

Il s'agit d'une somme d'argent difficile à appréhender. 

 

La valeur totale de tous les biens et services produits aux États-Unis l'année dernière était d'environ 23 000 

milliards de dollars. 

 

Nous parlons donc d'une quantité d'argent qui est environ deux fois plus importante que notre PIB pour une 

année entière. 

 

Lorsque la Réserve fédérale et d'autres banques centrales du monde entier ont retiré le bol de punch, il était 

évident que quelque chose comme cela allait se produire. 

 

L'intervention des banques centrales a poussé les marchés financiers mondiaux à des niveaux absolument 

absurdes, et il n'y avait aucune chance qu'ils puissent y rester une fois le soutien artificiel supprimé. 

 

Ici, aux États-Unis, tous les principaux indices boursiers ont chuté pendant trois trimestres consécutifs, et les 

valeurs technologiques ont mené la danse... 

 

    L'indice S&P 500 a clôturé vendredi à 3 586, en baisse de 25,6 % par rapport à son sommet 

intrajournalier du 3 janvier, et au niveau où il avait été atteint pour la première fois en novembre 2020. 

 

    Le Russell 2000, qui suit les actions des petites capitalisations, a perdu 31,8 % par rapport à son 

sommet du 5 novembre, conservant ainsi sa fonction de signal d'alerte. 

 

    Le Nasdaq a clôturé à 10 576, en baisse de 34,8 % par rapport à son sommet intrajournalier du 22 

novembre, le jour même où le PDG de Microsoft, Satya Nadella, s'est débarrassé de 50,2 % de ses 

actions Microsoft en une série de transactions frénétiques, pour un total de 285 millions de dollars. Sur 

la liste des opérations d'initiés les plus opportunes de tous les temps, il doit figurer tout en haut. Depuis 

lors, l'action Microsoft a plongé de 33,4 %, pour atteindre 232,90 dollars, son cours de clôture le plus 

bas depuis mars 2021. 

 



Comme je l'ai évoqué il y a quelques jours, les magnats de la tech les plus riches ont collectivement perdu 315 

milliards de dollars au cours de l'année écoulée. 

 

Aïe. 

 

La Réserve fédérale donne et la Réserve fédérale reprend. 

 

La même chose est vraie pour le marché immobilier.  Les politiques de la Fed ont créé la plus grande bulle 

immobilière de notre histoire, mais cette bulle est en train d'éclater. 

 

En fait, on rapporte que nous venons d'assister aux "plus grandes baisses de prix sur un seul mois" depuis la 

dernière crise financière... 

 

    ... aujourd'hui, Black Knight a confirmé que le marché immobilier américain a pris une tournure 

décidément peu glorieuse avec les deux plus fortes baisses mensuelles depuis la crise financière 

mondiale. 

 

    Selon un rapport publié lundi par le fournisseur de données hypothécaires, les prix médians des 

logements ont chuté de 0,98 % en août par rapport au mois précédent, après une baisse de 1,05 % en 

juillet. 

 

    Ces deux périodes ont marqué les plus fortes baisses mensuelles depuis janvier 2009. En fait, au 

rythme actuel des baisses, nous pourrions bientôt assister à une chute record des prix des logements, 

dépassant la plus grande baisse historique enregistrée pendant la crise financière mondiale. 

 

    Le rapport indique que les mois de juillet et août 2022 marquent les plus fortes baisses de prix sur un 

seul mois depuis janvier 2009 et figurent parmi les huit plus fortes baisses jamais enregistrées. 

 

Si la Réserve fédérale ne réduit pas les taux, les choses vont bientôt devenir vraiment, vraiment moches pour le 

marché du logement. 

 

Malheureusement, la Fed va continuer à relever ses taux parce que ses responsables ont une peur bleue de la 

crise inflationniste qu'ils ont contribué à créer. 

 

Grâce à la Fed, les prix des produits d'épicerie ont augmenté de 13,5 % en août... 

 

Nous avons vu la hausse des prix à l'épicerie, et il semble qu'elle ne soit pas prête de baisser. 

 

    De nouvelles données gouvernementales montrent que les prix des produits d'épicerie ont augmenté 

de 13,5 % en août par rapport à l'année précédente. Il s'agit de la plus forte augmentation annuelle 

depuis mars 1979. 

 

    Les producteurs alimentaires affirment que cette hausse est due à l'augmentation des prix de la main-

d'œuvre et des matériaux d'emballage. Ils pointent également du doigt les conditions climatiques 

extrêmes, les maladies et les problèmes d'approvisionnement. 

 

Tant que nous continuerons à voir des chiffres comme ceux-là, la Fed continuera à augmenter les taux. 

 

Et le prix de l'essence vient de battre un nouveau record à Los Angeles... 

 

    Le prix de l'essence a atteint un record dans le comté de Los Angeles, avec 6,466 dollars le gallon 

lundi matin, dépassant ainsi le précédent record établi lors de la flambée nationale des prix au 



printemps dernier. 

 

Si vous pensez que c'est mauvais, attendez que les habitants de Californie paient l'essence 10 dollars le gallon. 

 

Le coût de la vie est devenu incroyablement oppressant, et une enquête récente a révélé que 73 % des 

Américains estiment que leurs revenus sont "inférieurs à l'inflation"... 

 

    Les résultats du sondage "Number of the Day" de Scott Rasmussen sur Ballotpedia ont également 

révélé que 73 % des Américains affirment qu'au cours de l'année écoulée, leurs revenus ont baissé par 

rapport à l'inflation. L'échantillon de l'enquête était composé de 1 200 électeurs inscrits et a été réalisé 

en ligne par l'institut de sondage Scott Rasmussen du 15 au 17 septembre. La marge d'erreur pour 

l'échantillon complet est de +/- 2,8 points de pourcentage. 

 

Tant que l'inflation ne sera pas maîtrisée, la Fed continuera de relever ses taux. 

 

Et l'inflation ne risque pas d'être maîtrisée de sitôt, car la grande majorité des fabricants américains prévoient de 

nouvelles hausses de prix en 2023... 

 

    Dans une nouvelle enquête Forbes/Xometry/John Zogby Strategies partagée avec Secrets sur l'impact 

de l'inflation et la crise continue de la chaîne d'approvisionnement sous le président Biden, 87 % des 

PDG du secteur manufacturier ont déclaré qu'ils prévoyaient d'augmenter les prix en 2023. 

 

    Beaucoup ont cité la crise de la chaîne d'approvisionnement en cours, les problèmes d'obtention de 

matériaux en provenance de Chine et les vendeurs qui profitent du désordre économique pour faire 

grimper les prix. 

 

    "Nos marges sont sous pression car les coûts augmentent dans tout le réseau de la chaîne 

d'approvisionnement", a déclaré un PDG lors du sondage réalisé par Jeremy Zogby, associé directeur 

de John Zogby Strategies. 

 

La Réserve fédérale ne viendra donc pas à la rescousse des marchés financiers cette fois-ci. 

 

Les responsables de la Fed sont absolument pétrifiés par une forte inflation, et les taux vont donc continuer à 

augmenter. 

 

Et cela signifie que cette bulle financière va continuer à imploser.  Comme Eric Peters l'a fait remarquer avec 

justesse, les krachs boursiers peuvent prendre beaucoup de temps pour se manifester pleinement... 

 

    "Il est important de se rappeler que l'éclatement d'une bulle prend beaucoup de temps à se manifester. 

Cela peut sembler rapide et chaotique à certains moments du processus, mais ce n'est pas vraiment le 

cas. Prenons l'exemple de 2008. Tout le monde pense à la faillite de Lehman le 15 septembre 2008 

comme étant le grand catalyseur de cette crise, mais le S&P 500 avait atteint un sommet en novembre 

précédent. Bear Sterns a fait faillite le 13 mars 2008. Du vendredi précédant la faillite de Lehman à la 

fin du mois, le S&P n'a baissé que de 7 %. La véritable faiblesse a eu lieu en octobre, avec un creux 

local en novembre." 

 

    Le creux final n'a pas été atteint avant mars de l'année suivante. "La bulle éclatait avant Lehman 

Brothers." C'était juste le grand événement cathartique qui a attiré notre attention, enflammé notre 

imagination. "Et même après ça, il a fallu des mois pour que le marché atteigne le fond. Les marchés ne 

corrigent pas les déséquilibres instantanément. Nous devrions donc nous préparer à un marathon, pas à 

un sprint." 

 



Nous n'en sommes encore qu'aux tout premiers chapitres de cette histoire. 

 

Comme je n'ai cessé d'en avertir mes lecteurs, les choses vont finir par devenir vraiment, vraiment mauvaises. 

 

La Réserve fédérale et les autres banques centrales ont inondé le système financier mondial d'argent, et nous 

sommes maintenant confrontés à une horrible crise d'inflation mondiale. 

 

Elles tentent d'arranger les choses en augmentant rapidement les taux, mais cela cause des problèmes 

absolument énormes aux marchés financiers mondiaux. 

 

Cela ne va pas bien se terminer, et nous sommes enfin arrivés à un point où cela devrait être extrêmement 

évident pour tout le monde. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

« Le gravissime défaitisme gouvernemental. La sobriété est là pour 

s’installer, dit Borne et ils se trompent ! ».  
par Charles Sannat | 7 Oct 2022 

 

 

Mes chères impertinentes, chers impertinents, 

Oui c’est du défaitisme. Il faut le dire. Le proclamer. Le dénoncer. Ne suivons pas le gouvernement dans son 

défaitisme et dans son attitude de triste Sire. 

« La sobriété est là pour s’installer, c’est une opportunité pour nous et notre société », selon Élisabeth Borne. Je 

vais citer quelques-unes de ces déclarations d’hier et je vous ferai ensuite part des commentaires. 

« La sobriété est là pour s’installer, c’est une opportunité pour nous comme pour notre société », selon Borne. 

« La baisse de la consommation d’énergie doit s’inscrire dans le temps long », a déclaré Elisabeth Borne. « Ce 

n’est pas un effet de mode le temps d’un hiver, c’est une nouvelle manière de penser et d’agir. Il en va de la 

transition écologique, de notre souveraineté, de notre pouvoir d’achat. 

C’est un pilier de notre planification écologique », a-t-elle martelé. La première ministre a dit associer sobriété 

et pouvoir d’achat. Avec la sobriété, « nous pourront réaliser des économies sur nos factures d’énergie. Le 

pouvoir d’achat et la transition écologique doivent aller de pair », a-t-elle développé. 

« La sobriété est là pour s’installer, c’est une opportunité pour nous comme pour notre société », a estimé la 

locataire de Matignon. « Nous avons tous notre part à prendre, la sobriété est l’affaire de tous. Ensemble, nous 
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traverserons l’hiver sans coupure et nous bâtirons une société plus sobre et décarbonée », a-t-elle conclu son 

discours. 

A la sobriété malheureuse du gouvernement, opposons la sobriété heureuse avec un projet collectif de ce 

que l’on veut faire croître.  

Comme vous le savez je suis pragmatique et réaliste. 

Alors, il nous faudra bien faire preuve de sobriété et de plus de modération dans nos modes de consommation et 

de production. Pourtant ces discours politiques me hérissent le poil tant ils sont faux et mensongers. La sobriété 

et la misère pour les uns, et de l’autre côté le luxe le plus abject. Je pense aux stations de ski et aux canons à 

neige, aux avions à réaction, à la casse du verre dans tous les bacs de France envoyés dans les pays de l’est par 

camions entiers pour être fondus et faire de nouvelles bouteilles alors que l’on pourrait les « consigner » et 

simplement les laver. 

Bref, ce que je veux dire encore une fois ici, c’est qu’une longue sobriété qui s’apparente à toujours plus de 

misère et de moins pour la grande masse, non seulement ne fait pas rêver mais surtout ne doit pas être notre seul 

horizon. 

Avoir la sobriété heureuse c’est parfaitement possible et c’est en plus souhaitable ! 

Pour cela il faut choisir ce que l’on fait décroître (la consommation à outrance, l’insécurité, la malbouffe, etc) et 

ce que l’on fait croître. L’artisanat, le réparable, l’aménagement du territoire en redimensionnant les grandes 

villes à la baisse et en réoccupant nos territoires pour favoriser les circuits courts, l’agriculture écologique 

comme la permaculture, les connaissances, le savoir, la formation, bref, il faut faire croître plein de choses et 

non, la sobriété ne doit pas être notre projet. 

Notre projet doit être un projet de développement ambitieux et volontaire avec plus de confort, plus de bien-être 

et plus de bonheur pour le plus grand nombre. 

C’est largement réalisable et c’est pour cette raison que nous avons besoin d’un grand projet, d’une vision 

d’avenir et que proposer toujours moins pour le plus grand nombre, toujours moins de droits, de confort, 

toujours moins de retraite, de soins, n’est pas la solution. Non seulement ce n’est pas la solution, mais nous 

devons en plus rejeter cette approche. 

Oui il y aura du moins sur certains sujets, c’est nécessaire et souhaitable, mais cela doit s’accompagner de 

beaucoup plus sur de très nombreuses autres thématiques. 

Ce n’est pas la fin du monde. L’homme s’adaptera à son environnement et à ses évolutions, car, la résilience et 

l’adaptation sont dans notre nature profonde. 

Il ne faut pas avoir les crises tristes. 

Il ne faut pas avoir la sobriété malheureuse. 

Ce monde reste vaste, passionnant et enthousiasmant. Il y a tant à faire, à créer et à réaliser. 

Souvenez-vous, dans les années 70 avec les chocs pétroliers. 

On disait « En France on a pas de pétrole mais on a des idées ». 



Aujourd’hui, la seule proposition de nos dirigeants c’est « Je baisse, j’éteins, je décale ». 

Vous voyez bien la différence. 

Vous ne pouvez pas ne pas la voir. 

Quand on proclame que l’on n’a pas de pétrole mais que l’on a des idées, on mobilise les énergies vers l’action, 

l’inventivité, la débouille et l’ambition que quoi qu’il arrive nous ferons collectivement face. 

Quand on proclame que l’on baisse, que l’on éteint ou que l’on décale, on proclame la défaite. 

On proclame sa faiblesse. 

On proclame sa paresse. 

On proclame son impuissance. 

Dans un cas on veut aller de l’avant. Dans l’autre, il n’y a aucune ambition, aucun projet, aucun avenir. 

Notre pays mérite tellement mieux et tellement plus grand, parce que notre pays, ce n’est pas juste une entité 

désincarnée. Notre pays c’est sa population. Ces 70 millions d’individus dont on peut mobiliser l’intelligence, la 

créativité, le travail, l’envie. Pour cela il faut juste aimer suffisamment pour être ambitieux pour tous et pour 

chacun de nous. 

Alors laissez les tristes sires du gouvernement à leur impuissance et à leur dépression. 

N’ayez pas peur et refusez la sobriété malheureuse qu’ils vous proposent. 

Une autre voie est largement possible, bien plus belle, bien plus enthousiasmante ! 

Il est déjà trop tard, mais tout n’est pas perdu. 

Préparez-vous ! 

Charles SANNAT 

 

Gaz : quand les Chinois achètent du GNL américain pour le revendre en Europe au prix fort 
 

Par les temps qui sont les nôtres, si vous avez la désagréable 

impression que l’Europe est le dindon de la farce, et que nous 

nous faisons couillonner par le monde entier, je pense que vous 

êtes dans le vrai ! 

La dernière réussite de la grosse Commission est de réussir à se 

faire vendre hors de prix le gaz chinois ce qui donne le titre 

suivant sur le site La Tribune. 

 

Quand les Chinois achètent du GNL américain pour le revendre en Europe au prix fort 



Avec le ralentissement de l’économie de la république populaire, les compagnies chinoises se retrouvent avec 

des volumes de GNL américain en excédent qu’elles vendent à des prix élevés en particulier aux pays de 

l’Union européenne qui cherchent à remplacer le gaz russe. 

Un cargo chinois qui achète du GNL américain pour le revendre en Europe au prix fort. L’histoire, rapportée 

par le Wall Street Journal (WSJ), illustre le chamboulement actuel du marché du gaz naturel, la complexité de 

ses interactions, et le rôle pivot joué par la Chine. Ainsi, la compagnie gazière privée chinoise, ENN Natural 

Gas, qui assure 10 % de la fourniture de gaz du pays, doit envoyer le 18 octobre un méthanier affrété par une 

compagnie japonaise charger du GNL (gaz naturel liquéfié) en Louisiane, sur la côte du Golfe, fourni par l’un 

des géants du secteur aux Etats-Unis, Cheniere, selon les informations du WSJ. 

Une cargaison de 60 000 à 80 000 tonnes 

Mais ce méthanier ne devrait pas voguer vers la côte est de la Chine, mais vers l’Europe, où les clients sont 

prêts à payer le prix fort pour obtenir cette livraison de GNL, la seule alternative pour compenser la suspension 

des achats de gaz russe en rétorsion de la décision de Moscou d’envahir l’Ukraine. Pour une seule cargaison 

(60 000 à 80 000 tonnes), ENN devrait engranger un bénéfice compris entre 110 et 130 millions de dollars, 

selon des analystes. 

Cet arbitrage résulte de plusieurs facteurs. En raison de la politique « zéro Covid » appliquée pour traiter 

l’épidémie, l’activité économique ralentit en république populaire. Sa croissance ne devrait être que de 2,8 % 

cette année, selon la Banque mondiale. Conséquence, la demande locale de gaz a augmenté de moins de 1 % 

sur les huit premiers mois de l’année comparée à la même période de 2021 après avoir bondi de 12 % l’année 

dernière par rapport à 2020, selon les données de l’Agence internationale de l’énergie (AIE). Les importateurs 

chinois de GNL se retrouvent avec des volumes en excédent (30 % selon l’AIE) qu’ils leur laissent le choix de 

les revendre sur le marché spot asiatique ou à d’autres clients en Europe, au Japon et en Corée du sud. « Seuls 

19 méthaniers transportant du GNL américain ont accosté en Chine au cours des huit premiers mois de 

l’année, contre 133 pour la même période l’an dernier », indique le WSJ. 

Cette configuration est la conséquence indirecte d’un accord passé entre Pékin et l’administration Trump en 

février 2020. A l’époque, les deux pays, soucieux de mettre fin à leur guerre commerciale, avaient négocié un 

ensemble de mesures dont l’achat de GNL américain exempté de taxes douanières sur des contrats de long 

terme (de 10 ans à 25 ans). Ainsi, les producteurs de GNL des Etats-Unis sont assurés de vendre leurs volumes, 

ce qui leur permet d’investir des milliards de dollars dans le développement de nouvelles capacités de 

production. Quant aux compagnies gazières chinoises, elles bénéficient de prix indexés sur l’indice de référence 

américain Henry Hub, largement inférieur aux prix pratiqués en Europe et en Asie, et de la liberté de livrer où 

elles veulent leurs volumes. 

Alors on peut continuer comme ça longtemps, mais en réalité pas si longtemps que cela, car à force de faire 

dépecer toutes les capacités de l’Europe, nous finirons très rapidement au fonds du trou aussi bien économique 

que politique. 

Nous ne sommes pas dirigés. Là, la situation dépasse l’entendement. 

Charles SANNAT 
 

Après le col roulé, maintenant le bonnet à Bruno ! 
 



Vous le savez ces derniers temps, je suis plus que très agacé par ce 

mécanisme européen de fixation des prix de l’électricité qui sont 

indexés sur les prix du gaz alors que nous produisons de 

l’électricité nucléaire et hydroélectrique. Bref, nous produisons à 

50 € le Mwh et les prix du marché ont atteint les 1 000€ le Mwh. 

Délirant. Folie pure. 

Face cette folie, la mollesse et la faiblesse de nos vedettes 

ministérielles sont inadmissibles et ne doivent pas être admises. 

Alors nous allons poursuivre notre protestation pacifique et tournons encore et toujours en dérision et avec 

humour les absurdes décisions de nos mamamouchis. Aujourd’hui c’est aussi potache que graveleux… Mais 

bon vous conviendrez que j’ai des circonstances atténuantes tant la situation est grave, alors rions un peu (et 

allez faire rire aussi votre député de circonscription) ! 

Oui je sais, on ne dit pas le bonnet à Bruno, mais le bonnet de Bruno, mais que voulez-vous, Bruno veut 

tellement faire « peuple » et murmurer aux oreilles des gueux que nous sommes, qu’il ne lui manque plus que 

de nous faire quelques fautes de syntaxe bien senties et aussi de nous proposer de porter ce bonnet; sous Sarko 

on appelait ça le « parler cash » vous vous souvenez ? 

Comme vous le savez Bruno envisage et se verrait bien se faire des c….. en or en tant que Directeur Général du 

FMI, et il nous laissera volontiers nous les geler. 

Mais Bruno a tout prévu. 

Le ministère de Bercy préconise donc le port de ce bonnet en laine à tous les Français de sexe masculin. 

 

Je n’ai pas encore eu d’information sur ce que Bruno avait prévu pour l’autre moitié féminine de la population. 

Grace à Bruno, on ne se gèlera plus les c…. et je suppose que comme vous, j’ai hâte de voir l’ami Bruno se 

promener avec son col roulé et… son petit bonnet de laine. 

En attendant, aucune entreprise de plus de 10 salariés ne peut souscrire actuellement de contrat de fourniture 

d’énergie sans devoir subir des prix aussi délirant qu’ahurissants. 

Allez Bruno, on se réveille! La France a besoin de toi, et que tu sauves les entreprises et donc les emplois, et 

donc la croissance et donc également les rentrées fiscales! On compte sur toi Bruno. 

Pour écrire à votre Député c’est ici. 

Charles SANNAT 

https://www2.assemblee-nationale.fr/recherche-localisee/formulaire


▲ RETOUR ▲ 
 

Pourquoi nous continuerons à avoir une inflation élevée et 

persistante à l'avenir... 
par David Stockman 7 octobre 2022 

 
 

 
 

Un examen du schéma de pondération de l'IPC jette une lumière supplémentaire sur les lectures d'inflation 

élevée et persistante qui se trouvent dans la voie de la lutte contre l'inflation de la Fed. 

 

 
Variation en glissement annuel des composantes de l'IPC pour l'alimentation et l'énergie, février 2020 à juin 
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2022 

 

Par exemple, l'alimentation et l'énergie dans leur ensemble représentent 22,1 % de l'IPC, mais il existe une nette 

différence entre la composante des produits de base purs de ces articles et la partie dans laquelle les services et 

les coûts de la main-d'œuvre domestique sont mélangés dans les chiffres. 

 

Ainsi, la partie de l'indice alimentaire ci-dessus relative à la nourriture à la maison ou dans les épiceries (ligne 

violette) est un chiffre largement lié aux produits de base et représente 8,3 % de l'IPC global. En revanche, 

l'indice des aliments hors foyer (ligne bleue), qui représente 5,1 % de l'IPC total, comporte une forte 

composante services/travail. Cela s'explique par le fait qu'il représente les articles achetés dans les restaurants et 

autres établissements de restauration à forte intensité de main-d'œuvre. 

 

Depuis le pic pré-Covid en février 2020, on observe une divergence considérable entre ces deux sous-

composantes de l'indice alimentaire. La composante axée sur les produits de base est en hausse de 7,4 % par an, 

tandis que la composante des restaurants n'augmente que de 5,6 %. 

 

En ce qui concerne la première composante, cependant, voici un graphique qui vous dit ce qui se passe 

réellement. 

 
 

Les consommateurs ont dépensé 15 % de plus pour l'épicerie au cours du premier trimestre 2022 qu'au cours du 

premier trimestre 2020. Mais si l'on exclut l'inflation, ils ont terminé là où ils avaient commencé deux ans plus 

tôt, en dollars corrigés de l'inflation. 

 

Inutile de dire que lorsque même les dépenses d'épicerie sont sur un tapis roulant, il n'est pas nécessaire d'avoir 

beaucoup d'imagination pour comprendre où se dirigent les achats plus discrétionnaires. À savoir, vers les 

magasins à bas prix des grandes surfaces qui ont beaucoup trop stocké ces articles. 

 

Quoi qu'il en soit, l'écart entre la flambée des prix des épiceries et les prix un peu plus modérés des menus des 

restaurants reflète principalement l'impact tardif de la hausse des coûts salariaux sur les prix des aliments hors 

foyer. Cette dernière finira par rattraper les composantes des produits de base des épiceries, et même davantage. 



Après tout, au cours des cinq derniers trimestres, les taux de salaire dans le secteur des loisirs et de l'hôtellerie 

ont augmenté de 10 à 15 % par an, et cette flambée des coûts finira par se répercuter sur les prix des menus. 

 

Dans le cas de l'énergie, la bifurcation est encore plus extrême. 

 

Les composantes des produits énergétiques (par exemple, l'essence et le diesel) représentent 5,2 % du poids de 

l'IPC et augmentent de 28,8 % par an depuis février 2020 (ligne noire avec carrés). En revanche, les 

composantes des services énergétiques (par exemple, les services publics) représentent 3,5 % du poids de l'IPC, 

mais n'ont augmenté que de 10,9 % par an (ligne jaune avec des cercles) au cours des 28 derniers mois. 

 

Encore une fois, les services énergétiques finiront par rattraper les composantes des produits de base, une fois 

que les facteurs réglementaires et les coûts de la main-d'œuvre seront répercutés sur les prix de vente. 

 

En bref, les mécanismes sous-jacents de l'alimentation et de l'énergie ne sont pas aussi simples que l'impression 

de surface pourrait le suggérer. Même si les coûts de l'essence et du blé s'envolent, la hausse continue des prix 

des services de restauration et de l'énergie compensera probablement une partie importante du soulagement lié 

aux produits de base. 

 

D'autre part, les composantes purement services (moins les services énergétiques) de l'IPC représentent près de 

57 % du poids de l'indice global, et elles n'ont pas d'autre choix que d'augmenter. 

 

En effet, 31,9 % du poids de l'indice est représenté par les loyers des logements (y compris les loyers libres), 

pour lesquels les récentes hausses de 5 % en glissement annuel sont nettement inférieures aux gains de 15 à 20 

% enregistrés par les mesures des loyers demandés dans le secteur privé. De même, le solde de 24% est 

représenté par les services à forte intensité de main-d'oeuvre, qui ont encore un important mouvement de 

rattrapage dû à la hausse des taux de salaire. 

 

Ces dernières composantes comprennent les services suivants et leurs pondérations respectives dans l'IPC 

global : 

 

●    Services de soins médicaux : 6.8% ; 

●    Services de location, d'assurance et de réparation de véhicules à moteur : 4.8% ; 

●    Services d'éducation et de communication : 5.3% ; 

●    Services récréatifs, y compris vidéo, télécoms, etc : 3.1% ; 

●    Services d'eau, d'égouts et d'entretien ménager : 1.9% ; 

●    Transports publics et billets d'avion : 1.0% ; 

●    Autres services personnels : 1,4 % ; 

●    Sous-total, Services autres que le logement : 24,3% ; 

 

Inutile de dire que les données récentes montrent clairement que les composantes relativement modérées des 

services, qui ont affiché un taux de 2 à 3 % en glissement annuel au cours de la période 2012-2019, prennent 

maintenant leur envol elles aussi. En effet, l'augmentation en glissement annuel pour le trimestre de juin 2022 a 

été de 5,5 %, contre seulement 3,0 % pour le trimestre de juin 2021. 

 



 
Variation en glissement annuel de l'IPC des services moins les services énergétiques, 2012-2022 

 

Les imprimeurs de monnaie keynésiens ont gonflé la plus grande bulle financière de l'histoire en raison de la 

croyance absurde selon laquelle l'inflation des biens et services n'était pas suffisante et que la banque centrale 

était donc obligée de stimuler une inflation plus élevée par le bas. 

 

Aujourd'hui, cependant, cette inflation illusoire est profondément ancrée et continue à prendre de l'ampleur. Par 

conséquent, le fait d'atteindre leur objectif d'inflation de 2,00 % ne signifie qu'une seule chose : ils vont faire 

exploser les mêmes bulles financières qu'ils ont favorisées sur le chemin de la catastrophe monétaire actuelle. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

La vitesse de circulation de l'argent est un autre mythe économique 
Frank Shostak 7 octobre 2022  Mises.org 

 
 

Pour la plupart des économistes, la vitesse de circulation de la 

monnaie est un facteur important dans la détermination des prix des 

biens et des services. Si, par exemple, la quantité de monnaie a 

augmenté de 10 % au cours d'une année donnée, alors que le niveau 

des prix est resté inchangé, cela signifie qu'il doit y avoir eu une 

baisse d'environ 10 % de la vitesse de circulation de la monnaie. 

 

Si la quantité de monnaie est restée inchangée mais que le niveau des 

prix a augmenté de 10 % au cours d'une période donnée, cela signifie 

que la vitesse de circulation de la monnaie a dû augmenter de 10 % 

au cours de cette période. 

 

L'idée de la vitesse de circulation de la monnaie est simple pour la plupart des économistes. Par exemple, au 

cours d'une année donnée, un billet de dix dollars peut être utilisé de la manière suivante : le boulanger John 
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paie les dix dollars au producteur de tomates George. Le producteur de tomates utilise le billet de dix dollars 

pour acheter des pommes de terre à Bob, qui utilise le billet de dix dollars pour acheter du sucre à Tom. Le 

billet de dix dollars a donc servi à trois transactions. Cela signifie que le billet de dix dollars a été utilisé trois 

fois au cours de l'année, sa vitesse de circulation est donc de trois. 

 

Un billet de dix dollars, qui circule à une vitesse de trois, a financé trente dollars de transactions au cours de 

cette année. Maintenant, s'il y a trois milliards de dollars de transactions dans une économie au cours d'une 

année donnée et que la masse monétaire moyenne est de cinq cents millions de dollars au cours de cette année, 

alors chaque dollar de monnaie est utilisé en moyenne six fois au cours de l'année. Cinq cents millions de 

dollars de monnaie, par le biais d'un facteur de vélocité, sont effectivement devenus trois milliards de dollars. 

Cela implique que la vitesse de circulation de l'argent peut stimuler les moyens de financement. 

 

A partir de là, il est établi que : 

 

Vélocité = Valeur des transactions / stock d'argent. 

 

Cette expression peut aussi être présentée comme, 

 

V = P*T/M 

 

Où V représente la vélocité, P représente le prix moyen, T représente le volume des transactions et M 

représente le stock de monnaie. Cette expression peut être réarrangée en multipliant les deux côtés de 

l'équation par M. Cela nous donne la fameuse équation de l'échange 

 

M*V = P*T 

 

Cette équation stipule que la monnaie multipliée par la vélocité est égale à la valeur des transactions. 

Certains économistes utilisent le PIB à la place de P*T et concluent ainsi que 

 

M*V = PIB = P*(PIB réel) 

 

L'équation d'échange semble offrir une foule d'informations sur l'état d'une économie. Par exemple, pour une 

vélocité donnée et un stock de monnaie donné, on peut établir la valeur du PIB. Notez que, d'après l'équation 

d'échange, une baisse de la vitesse de circulation de la monnaie (V) pour une monnaie donnée (M) entraîne une 

baisse de l'activité économique, représentée par le PIB. Par ailleurs, les informations concernant le prix moyen 

ou le niveau des prix permettent aux économistes d'établir l'état de la production réelle. 

 

Pour la plupart des économistes, l'équation d'échange est considérée comme un outil d'analyse très utile. Les 

débats que mènent les économistes portent principalement sur la stabilité de la vitesse de circulation de la 

monnaie. Si la vélocité est stable, alors la monnaie devient un outil très puissant pour suivre l'économie. 

 

Cependant, l'importance de la monnaie en tant qu'indicateur économique diminue lorsque la vitesse de 

circulation de la monnaie devient moins stable et, par conséquent, moins prévisible. Une vitesse de circulation 

de la monnaie instable implique une demande instable de monnaie, ce qui rend plus difficile pour la banque 

centrale de diriger l'économie vers la voie de la stabilité économique. 

 

Le concept de vitesse de circulation de la monnaie a-t-il un sens ? 
 

L'équation d'échange dit que pour un stock de monnaie donné, une augmentation de sa vitesse de circulation 

permet de financer plus de transactions que la monnaie n'aurait pu le faire par elle-même. Cependant, cela a-t-il 

un sens ? 

 



Prenons l'exemple suivant : un boulanger, Jean, vend dix pains à un producteur de tomates, Georges, pour dix 

dollars. John échange ensuite cet argent pour acheter cinq kilogrammes de pommes de terre à Bob, le 

producteur de pommes de terre. Comment Jean a-t-il payé les pommes de terre ? Il a payé avec le pain qu'il a 

produit. 

 

Notez que Jean le boulanger a financé l'achat des pommes de terre non pas avec de l'argent mais avec du pain. Il 

a payé les pommes de terre avec le pain qu'il a produit en utilisant l'argent pour faciliter l'échange. L'argent 

remplit le rôle de moyen d'échange et non de moyen de paiement. Ludwig von Mises écrit : 

 

    Les marchandises, dit Say, sont finalement payées non pas par de l'argent, mais par d'autres 

marchandises. L'argent n'est que le moyen d'échange couramment utilisé ; il ne joue qu'un rôle 

intermédiaire. Ce que le vendeur veut finalement recevoir en échange des marchandises vendues, ce 

sont d'autres marchandises. 

 

Le nombre de fois où l'argent a changé de mains n'a aucune incidence sur la capacité du boulanger à financer 

l'achat de pommes de terre. Ce qui compte ici, c'est qu'il possède du pain qui sert de moyen de paiement pour 

les pommes de terre. 

 

Étant le moyen d'échange, l'argent ne circule pas ; il appartient toujours à quelqu'un et est toujours la propriété 

de quelqu'un. Selon Mises : 

 

    Il n'y a pas de fraction de temps intermédiaire pendant laquelle l'argent ne fait pas partie de la 

trésorerie d'un individu ou d'une entreprise, mais est simplement en circulation. Il n'est pas sain de 

distinguer entre l'argent en circulation et l'argent oisif. 

 

Mises écrit également : 

 

    L'argent peut être en cours de transport, il peut voyager en train, en bateau ou en avion d'un endroit 

à un autre. Mais dans ce cas aussi, il est toujours soumis au contrôle de quelqu'un, il est la propriété de 

quelqu'un. 

 

La vitesse de circulation de la monnaie et les prix des biens 
 

La vitesse de circulation de la monnaie a-t-elle quelque chose à voir avec les prix des marchandises ? Les prix 

sont le résultat d'actions intentionnelles des individus. 

 

En participant à un échange, Jean et Bob sont tous deux en mesure de réaliser leurs objectifs et de promouvoir 

leur bien-être respectif. Jean a conclu que c'est une bonne affaire d'échanger dix miches de pain contre dix 

dollars, car cela lui permettra de se procurer cinq kilos de pommes de terre. De même, Bob a conclu que les dix 

dollars pour ses cinq kilogrammes de pommes de terre sont un bon prix, car ils lui permettront de se procurer 

les dix kilogrammes de sucre. 

 

Observez que le prix est le résultat de fins différentes, et donc de l'importance différente que les deux parties à 

un échange accordent aux moyens. Le fait que la vitesse soit égale à trois ou à tout autre nombre n'a rien à voir 

avec le prix des marchandises et le pouvoir d'achat de l'argent en tant que tel. Ce sont les actions intentionnelles 

des individus qui déterminent les prix des marchandises et non la vitesse. 

 

La vitesse de circulation de l'argent n'existe pas de façon indépendante 
 

Contrairement à l'économie dominante, la vitesse de circulation n'est pas une entité indépendante - elle est 

toujours la valeur des transactions P*T divisée en monnaie M - c'est-à-dire P*T/M. Selon Murray N. Rothbard : 

 



    Mais il est absurde de donner à une quantité une place dans une équation à moins qu'elle ne puisse 

être définie indépendamment des autres termes de l'équation. 

 

Étant donné que V est P*T/M, il s'ensuit que l'équation d'échange devient M*(P*T)/M = P*T, qui se réduit à 

P*T = P*T, et ce n'est pas un truisme très intéressant. C'est comme affirmer que 10 $ = 10 $, ce qui ne transmet 

aucune nouvelle connaissance des faits économiques. 

 

Le pouvoir d'achat moyen de la monnaie ne peut même pas être établi. Par exemple, dans une transaction, le 

prix d'un dollar a été établi comme étant un pain. Dans une autre transaction, le prix d'un dollar a été établi à 0,5 

kilogramme de pommes de terre, tandis que dans la troisième transaction, le prix est d'un kilogramme de sucre. 

 

Observez que puisque le pain, les pommes de terre et le sucre ne sont pas commensurables, aucun prix moyen 

de l'argent ne peut être établi. Or, si le prix moyen de l'argent ne peut être établi, il s'ensuit que le prix moyen 

des marchandises (P) ne peut pas non plus être établi. Par conséquent, toute l'équation de l'échange s'écroule. Ce 

n'est pas une proposition tenable et la recouvrir d'un habillage mathématique ne la rend pas plus acceptable. 

 

En outre, une vitesse de circulation de la monnaie dite instable implique-t-elle une demande de monnaie 

instable ? Le fait que les gens changent leur demande de monnaie n'implique pas l'instabilité. En raison de 

l'évolution des objectifs d'un individu, celui-ci peut décider qu'il est dans son intérêt de détenir moins d'argent. 

Dans le futur, il pourrait décider qu'une augmentation de sa demande de monnaie servirait mieux ses objectifs. 

Alors, qu'est-ce qui pourrait être mauvais dans tout cela ? La même chose que pour n'importe quel autre bien ou 

service - la demande de ces biens et services évolue en permanence. 

Conclusion 

 

Contrairement à la croyance populaire, l'argent ne circule pas. Au contraire, il appartient toujours à quelqu'un. 

 

▲ RETOUR ▲ 
 

Allemagne : de pays industriel à musée industriel 
rédigé par Bruno Bertez 7 octobre 2022 

 
 

L’aggravation de la crise énergétique et la politique du gouvernement allemand mènent le secteur industriel 

local droit dans le mur. 
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Le président de l’Association allemande de l’industrie chimique (VCI), Markus Steilemann, a lancé un 

avertissement : l’Allemagne risque de passer d’un pays industriel à un « musée industriel » en raison de la 

politique énergétique du gouvernement fédéral. Selon lui, l’Allemagne risque de subir de fréquentes pénuries 

d’électricité, car les énergies renouvelables sont insuffisantes pour répondre aux besoins énergétiques du pays. 

Parlant de l’énergie éolienne, il a affirmé que l’Allemagne aurait besoin de construire 10 éoliennes par jour pour 

mettre en œuvre la transition énergétique. Le problème est que ces éoliennes nécessitent des quantités très 

importantes de matières premières. 

La comparaison est rapide, pour lui : « C’est la moitié d’une Tour Eiffel. Cela signifie cinq tours Eiffel chaque 

jour. Et cela durant les huit prochaines années ! » 

Steilemann a clairement remis en question cet effort : « J’aimerais voir comment nous pouvons réellement 

mettre en place cet avancement. » 

Aucune préparation 

Pour souligner le problème, l’industrie sidérurgique allemande est déjà gravement menacée, avec des 

fermetures d’usines dans tout le pays en raison de la flambée des coûts de l’énergie. La question devient alors 

de savoir si l’Allemagne peut même obtenir suffisamment d’acier abordable pour construire le nombre 

nécessaire d’éoliennes. 

Même si l’Allemagne pouvait s’en sortir au cours des huit prochaines années, cela ne résout pas la crise 

énergétique à laquelle le pays est confronté aujourd’hui et qui se prolongera dans les années à venir. 

Notez par exemple qu’une manifestation a surpris récemment par son ampleur : alors qu’elle devait impliquer 

400 personnes, elle a finalement réuni 4 000 des 59 000 habitants de Stralsund, dans le nord-est de l’Allemagne. 

Des milliers d’Allemands réunis pour s’opposer à la politique énergétique de leur gouvernement, mais le 

mouvement pourrait prendre de l’ampleur très vite, étant donné que la situation a peu de chances de s’améliorer. 

Le directeur général de VCI, Wolfgang Große Entrup, a également appelé à des progrès rapides vers la 

transition énergétique prévue du pays. Selon lui, la rapidité est de mise, car la situation devient de jour en jour 

plus dramatique, selon un rapport du journal allemand Bild. 

« Nos entreprises ont besoin d’air pour respirer rapidement. On ne peut plus attendre rien ni personne. Il s’agit 

de sauver les structures industrielles qui rendent notre prospérité possible », a déclaré Entrup. 

Mais si l’Allemagne est confrontée à cette crise massive, ce n’est que parce qu’elle s’est pliée aux pressions 

américaines. Et, selon le politologue hongrois Zoltán Kiszelly, les Allemands ont plus peur des Américains que 

des Russes. 

Le gouvernement hésite 

Les critiques pointent également du doigt les échecs du ministre allemand de l’Économie Robert Habeck et du 

gouvernement fédéral. Jörg Rothermel de l’association Energy Intensive Industries of Germany (EID) affirme 

que Habeck est « très en retard » avec les plans d’expansion. 

« Le gouvernement fédéral doit accélérer drastiquement le rythme de l’expansion, sinon l’objectif ne sera pas 

atteint », a-t-il prévenu. 



Matthias Frederichs, le chef de l’Association des matériaux de construction (BVB), demande à Habeck et au 

chancelier Olaf Scholz de connecter toutes les capacités disponibles pour produire de l’électricité au réseau, y 

compris les centrales nucléaires, « sinon, les risque de faillites et d’émigration seront incontestables ». 

Jusqu’à présent, le gouvernement de gauche allemand a principalement résisté aux appels à la réouverture des 

centrales nucléaires, contre lesquels le Parti vert s’est longtemps battu. 

Fredrichs soutient que l’industrie allemande a un besoin urgent d’assez d’électricité verte et bon marché, mais le 

gouvernement n’a aucun plan dans un avenir prévisible qui pourrait remédier au problème. Il a noté que les 

coûts de production ont doublé depuis le début de la guerre, principalement en raison de la flambée des prix de 

l’électricité. Frederichs a souligné que ces coûts doivent être réduits de moitié pour rendre la production à 

nouveau rentable. 

Une porte-parole de Habeck a admis que la sécurisation d’approvisionnements énergétiques suffisants et la 

transition vers l’énergie verte est un « effort énorme » et que « les objectifs d’expansion sont sans aucun doute 

ambitieux ». 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Jusqu’où les actions vont-elles chuter ? 
rédigé par Jim Rickards 7 octobre 2022 

 
 

Les marchés vivent actuellement un krach, mais nous n’en sommes peut-être qu’au début des hostilités. La 

Fed pourrait très vite aggraver la situation. 

 

Le marché actions a débuté la semaine dernière en forte baisse, une fois de plus, les places de marché ayant repris 

là où elles en étaient restées la semaine précédente. Elles se sont ensuite reprises cette semaine… enfin, surtout 

lundi, la hausse s’essoufflant très vite dès le mardi. 

Mais c’est la tendance globale qui est réellement déconcertante. 

Les investisseurs n’ont pas besoin qu’on leur parle de l’effondrement de marché de ces derniers mois. L’indice 

Dow Jones Industrial Average est en baisse de plus de 18% depuis le mois de janvier et l’indice S&P 500 de 22%. 

Quant à l’indice Nasdaq Composite, il est en baisse de 31% depuis ses plus-hauts historiques, en novembre 2021. 

Ces chutes ne sont pas aussi considérables que les krachs de mars 2020 pendant la pandémie, ou de fin 2008 

pendant la crise financière mondiale, mais cette comparaison offre peu de réconfort dans la mesure où ils font 

partie des pires krachs de l’Histoire. 
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Le véritable problème, aujourd’hui, pour ceux qui investissent dans les actions, ce n’est pas jusqu’où le krach est 

allé jusqu’à présent, mais le fait qu’il n’en soit peut-être qu’à ses débuts. 

Il se peut que les pertes soient plus proches des krachs de 80% de l’indice Dow Jones en 1929-1932, ou de l’indice 

Nasdaq en 2000-2001 dans le sillage de la bulle des dotcoms. 

Des causes différentes mais un même résultat 

Le coupable, cette fois, ce ne seront pas des prêts immobiliers accordés sans discernement, un virus chinois ou 

des mascottes [NLDR : référence à pets.com, société emblématique de la bulle des dot-com]. Le danger, ce sont 

les taux d’intérêt bien plus élevés qu’il nous faut pour tordre le cou à l’inflation mondiale. 

Les taux augmentent depuis le printemps dernier, mais l’inflation demeure à des niveaux élevés. Pour les analystes 

et les investisseurs, la question est de savoir jusqu’où les taux d’intérêt devront grimper avant que l’inflation ne 

retombe à des niveaux jugés acceptables par les banques centrales. 

La plupart des observateurs relient les hausses des taux d’intérêt à la lutte contre l’inflation, mais relativement 

peu d’entre eux sont conscients de tout ce que cela implique. La véritable solution, pour combattre l’inflation, 

consiste à faire augmenter le chômage. 

Le président de la Fed, Jerome Powell, a eu énormément de choses à dire, lors de la conférence de presse suivant 

sa décision de relever à nouveau les taux de 75 points de base, (troisième hausse consécutive de 75 points de 

base). 

La principale mission de la Fed 

Powell a d’abord insisté sur le fait que stopper l’inflation représentait la mission principale de la Fed. Il a déclaré 

ceci : « Sans stabilité des prix, l’économie ne fonctionne pour personne. » Il a par ailleurs souligné que la « 

croissance des dépenses de consommation avait ralenti ». 

Sa phrase clé a été la suivante : 

« Le marché de l’emploi reste extrêmement tendu… Les créations d’emplois restent très élevées… Il faut 

qu’elles baissent. » 

C’est une façon de dire que la hausse du chômage est un élément clé, pour faire baisser l’inflation. 

Powell a également déclaré ceci : 

« Nous pensons que nous devrons relever nos taux directeurs jusqu’à un niveau restrictif et les y laisser 

un certain temps. » 

Un niveau restrictif est un niveau qui fera chuter l’inflation vers le taux souhaité, au fil du temps. 

Lorsqu’il lui a été demandé à quel moment ces niveaux restrictifs seraient atteints, Powell a répondu : « Il y a 

encore du chemin à parcourir. » Pour bien insister sur ce point, il a également déclaré : « Nous nous sommes 

engagés à atteindre un niveau restrictif… Et à l’atteindre assez rapidement. » 

Le but final 

Quel est l’objectif de la Fed, exactement ? 



Powell a déclaré que l’objectif était de « ramener l’inflation à 2% », le taux souhaité par la Fed. Quand on l’a 

interrogé sur l’objectif de 2% d’inflation, Powell a déclaré : « Nous n’avons pas droit à l’échec ». Il a poursuivi 

ainsi : « Nous devons en finir avec l’inflation. J’aimerais bien qu’il existe un moyen indolore de le faire, mais il 

n’y en a pas. » 

Vous avez compris. 

Les taux des fed funds devront grimper à 4,75% (ils sont actuellement de 3%), en espérant que l’inflation (telle 

que mesurée par l’indice des prix PCE [NDLR : dépenses de consommation des ménages], l’indicateur préféré 

de la Fed), chute de 4,6% à 3,5%. 

A ce stade, les taux réels dépasseront 1%, et la Fed attendra – jusqu’à un an – que l’inflation retombe de 3,5% 

vers l’objectif de 2% qu’elle s’est fixé. 

Ce qui est vraiment intéressant, c’est que Powell est très sérieux, quand il parle d’atteindre l’objectif de 2% 

d’inflation. On dirait bien qu’il va relever les taux jusqu’à ce qu’il l’atteigne. Il est pressé de le faire. Et il a admis 

en toute franchise qu’il y aurait des souffrances économiques au passage. 

Malheureusement, le coût sera le suivant pour les Etats-Unis : une grave récession et un taux de chômage qui 

grimpera à 5%, ou plus, avec des millions de pertes d’emplois, énormément de faillites d’entreprises, des milliards 

de dollars de dettes impayées et un effondrement continu du cours des actions. 

Est-ce que Powell va reculer ? 

Cela soulève des questions d’une importance cruciale, pour les marchés. 

Est-ce que Powell aura vraiment le courage de relever en force les taux jusqu’à 4,75%, c’est-à-dire là où ils 

doivent se situer pour ralentir l’inflation ? 

Selon ses remarques, la réponse est « oui ». Mais… l’avenir nous le dira. 

Alors que la Fed était en train de relever les taux et de réduire son bilan, le 24 décembre 2018, le marché actions 

a plongé puis baissé de 20% en deux mois et demi. Powell a paniqué et il est repassé en mode assouplissement 

monétaire (QE). Peut-être qu’il recommencera. 

Mais il y a une différence de taille entre ce moment et aujourd’hui. Nous ne faisions pas face à une flambée de 

l’inflation, en 2018. La Fed a donc pu se permettre de repasser au QE sans devoir se soucier de ce problème. 

De toute évidence, ce n’est pas le cas, en cette fin d’année 2022. L’inflation représente la plus forte préoccupation 

de la Fed, aujourd’hui, et Powell a été très clair sur le fait qu’il entendait bien la maîtriser, même si cela provoque 

énormément de souffrances économiques et financières. 

Beaucoup de dégâts pour rien 

Le problème – je l’ai souvent abordé – c’est que la Fed n’a pas bien diagnostiqué la nature de l’inflation actuelle. 

La Fed tente de tordre le cou à l’inflation en réduisant la demande au sein de l’économie. Elle se focalise sur 

l’inflation motivée par la demande, c’est-à-dire celle qui est causée par des consommateurs qui achètent 

aujourd’hui en anticipant une inflation encore plus élevée demain. 



Mais l’inflation actuelle est motivée par les coûts. Elle provient du côté de l’offre, et non de celui de la demande. 

Elle provient des perturbations des chaînes d’approvisionnement et de la guerre en Ukraine. 

Comme la Fed n’a pas bien diagnostiqué la maladie, elle applique le mauvais remède. Le resserrement monétaire 

ne résoudra pas le choc de l’offre. La hausse des prix va se poursuivre. Mais le resserrement monétaire fera 

souffrir les consommateurs et augmenter l’épargne ainsi que les taux d’intérêt, ce qui pénalisera le secteur du 

logement, entre autres. 

Alors la question est la suivante : quels dégâts cette quête de Powell va-t-elle provoquer sur l’économie et les 

marchés ? C’est la question la plus importante, pour les investisseurs. 

La réponse est la suivante : Powell va faire bien plus de dégâts qu’il ne le pense. L’histoire nous enseigne que la 

Fed ira trop loin. Il n’y aura pas « d’atterrissage en douceur ». 

Les dégâts aideront peut-être Powell à atteindre son objectif d’inflation, mais en cours de route cela fera 

augmenter le chômage et détruira les marchés actions. 

Ça, c’est si tout se passe comme prévu. Le véritable scénario pourrait être bien pire. Et sur le marché, les 

investisseurs n’y sont pas préparés. 

Mais vous, vous devez l’être. 

▲ RETOUR ▲ 
 

M. Smith va à Washington 
La dette nationale des États-Unis franchit la barre des 31 000 milliards de 

dollars. 
  

Joel Bowman 9 octobre 2022 

 

 
(Le département du Trésor des États-Unis au 1500 Pennsylvania Avenue à Washington D.C. Source : Getty 

Images) 

 

Joel Bowman, évaluant la situation depuis la paix et la tranquillité de la campagne 

argentine... 
 

Bienvenue à une nouvelle session dominicale, cher lecteur, ce moment de la semaine où nous desserrons un 

instant la cravate, enlevons nos chapeaux sérieux et imaginons que nous pouvons résoudre les dilemmes 

diaboliques du monde, une gorgée de maté à la fois... 
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Une question pour commencer aujourd'hui : Qu'est-ce qu'il y a dans un trillion ? 

 

Il ne s'agit pas d'une question piège. C'est juste que, en tant qu'êtres humains, nous sommes (pour la plupart 

d'entre nous) mal équipés pour traiter les ordres de grandeur. Tout ce qui va jusqu'à quelques zéros est assez 

simple. Un changement de cent ? Les limites de vitesse ? Fahrenheit ? D'accord, votre éditeur des antipodes 

commence à avoir des doutes sur cette dernière question... mais en général, la gamme des "centaines" est assez 

confortable.  

 

Viennent ensuite les milliers. C'est là que le fait de vivre dans un pays comme l'Argentine, où le taux d'inflation 

"officiel" est supérieur à 80 % et où le plus gros billet est un billet de 1 000 pesos (qui vaut environ 3 dollars), 

est utile. Nous pouvons multiplier et diviser par 300 (le taux de change officieux du "marché bleu") sans trop de 

problèmes. Notre repas de steak d'aujourd'hui - notre femme, notre fille et votre serviteur - nous a coûté environ 

5 500 pesos, par exemple. (~18 dollars américains et de la monnaie.) 

 

Mais qu'en est-il lorsque nous entrons dans le domaine des millions... des milliards... (sans parler des dizaines et 

des centaines)... ou même... des trillions ? 

 

Il y a très, très longtemps 
 

Vous aimeriez peut-être y penser en termes de temps. Un million de secondes, c'est déjà 11 jours et demi 

derrière nous. Un milliard de secondes ? Cela nous ramène à 31 ans et demi en arrière.  

 

Devinez jusqu'où il faudrait remonter pour remonter le temps d'un billion de secondes ?  

 

Quelques siècles ? Un millénaire ? Ou plus ?  

 

Essayez 31 688 ans. Cela nous ramènerait à l'année 29 666 avant J.-C. (ou avant notre ère, si vous préférez). 

Cela nous place quelque part au milieu de l'ère du paléolithique supérieur. Pensez aux chasseurs-cueilleurs, aux 

outils en pierre et aux peintures rupestres, comme celle de la grotte Chauvet, dans le sud de la France (vers 29 

000-30 000 avant J.-C.). 

  

 
 

Pour situer le contexte, il fallait attendre environ 10 000 ans avant la première utilisation de la poterie... la 

révolution agricole n'interviendrait pas avant environ 20 000 ans... et il faudrait attendre environ 30 000 ans 

avant que le Nazaréen ne pose le pied sur l'eau.  

 

Quant aux 31 trillions de secondes, cela nous ramènerait presque à un million (982 328) d'années en arrière. 

C'est un gros chiffre, en d'autres termes. Pas étonnant que M. Smith ait été si enthousiaste. Lisez la suite ci-

dessous... 



 

Ni l'un ni l'autre n'est emprunteur 

Par Joel Bowman 

 

"Le riche domine le pauvre, et l'emprunteur est l'esclave du prêteur". 

~ Proverbes 22:7 

 

"Le résultat ultime de la protection des hommes contre les effets de la folie, est de remplir le monde de 

fous." 

~ Herbert Spencer 

 

Par un lundi sans importance, en octobre 2022, un homme quelconque du nom de M. Smith (ou M. Johnson... 

ou peut-être M. Williams) a appuyé sur le bouton "Envoyer" de sa feuille de calcul, et a ainsi déposé le relevé 

quotidien du Trésor détaillant toutes les opérations de trésorerie et d'endettement du Trésor américain.  

 

C'était un gros morceau.  

 

"Tout cela fait partie du travail d'une journée", se dit l'homme enjoué, avant d'appeler sa femme pour lui dire 

qu'il prendrait du chinois dans son restaurant préféré sur le chemin du retour. L'heureux couple attendait avec 

impatience le final de la quatrième saison de Stranger Things sur Netflix. (M. Smith espérait secrètement qu'ils 

pourraient regarder DAHMER - Monster ensuite, mais il ne savait pas comment aborder le sujet avec Mme 

Smith. Elle espérait reprendre The Crown... "avec la mort de cette pauvre vieille Elizabeth et tout ce qui se 

passe autour d'elle".) 

 

Plus tard dans la soirée, entre le poulet Kung Pao et la surprise Ben and Jerry's Cherry Garcia (la préférée de 

Mme Smith), M. Smith s'est souvenu d'un détail excitant du travail... 

 

"Oh, j'ai presque oublié de mentionner", commença-t-il, un peu gêné par la nature apparemment triviale des 

détails de son travail quotidien, "tu te souviens de la ligne du tableau IIIC dont je te parlais... au travail ? Celui 

qui se trouve en bas ?"  

 

Mme Smith a cherché dans sa tête. Elle avait toujours soutenu la carrière de son mari, mais il y avait tellement 

de chiffres ! "La dette détenue par le public, ma chère ?"  

 

M. Smith a souri. Je suis vraiment un homme chanceux, se dit-il, en regardant le visage sérieux de sa femme 

baigné par la douce lumière de la télévision. "Presque", dit-il, encourageant. "Mais celui-ci est la dette publique 

totale soumise à une limite." 

 

"Ahh." M. et Mme Smith ont souri et hoché la tête ensemble.  

 

"Eh bien, ça a dépassé le seuil aujourd'hui", a-t-il poursuivi. 

 

"Trente et un trillions ?" 

 

"Vous l'avez !" 

 

"Wow !" Mme Smith s'est exclamée. "C'est vraiment un gros chiffre. Que pensez-vous qu'il signifie ?" 

 

M. Smith sourit d'un air inquiet. Ce genre de questions le mettait toujours un peu mal à l'aise. Après tout, 

pourquoi cela devait-il signifier quelque chose ? Ce n'était qu'un nombre, n'est-ce pas ? Et il était là pour le voir 

changer, une fois sur un trillion. N'était-ce pas assez excitant ? Devait-il comprendre ce qui se cachait derrière, 

les rouages de son État, de son gouvernement, les finances de la nation ? Tout cela était si... compliqué. Ne 



pouvait-il pas simplement manger ses plats à emporter et regarder ses émissions ?  

 

M. Smith regarda à nouveau sa chère épouse, son expression calme et familière. Il pensa aux années qu'ils 

avaient passées ensemble, aux moments qu'ils avaient partagés. Il se souvient du moment où le nombre de 

milliards a dépassé les 10 000, en... hmm, c'était quoi maintenant ?... 2008 ? 2009 ? Eh bien, peu importe 

l'année, ça n'avait pas d'importance. Tout cela faisait partie du passé maintenant. "Je suis vraiment un gars 

chanceux", s'est-il encore dit. 

 

"Vous savez," répondit M. Smith en tapotant les genoux de Mme Smith dans son pyjama en flanelle, "je ne suis 

pas exactement sûr de ce que cela signifie."  

 

Elle a souri et hoché la tête dans la lueur vacillante.  

 

"Je pensais," dit Mme Smith après une longue pause. "Peut-être qu'on pourrait regarder The Crown après ça ? 

Vous savez, si vous voulez..." 

 

M. Smith a souri. "Je pense que c'est une excellente idée. Avec tous les événements royaux, comme vous aimez 

le dire. Oui, une idée splendide. Maintenant, allez-vous finir cette glace ?" 

 

Qu'y a-t-il dans un trillion ? 
 

Pendant ce temps, au bureau de Buenos Aires de Bonner Private Research, votre correspondant du week-end a, 

grâce à une série de connexions internes et d'informateurs confidentiels (lire : recherches sur Google), obtenu 

une copie de la feuille de travail de M. Smith de ce même lundi (3 octobre 2022). Voir ici... 

  

(Source : Département du Trésor américain.) 

 

Il n'est pas étonnant que M. Smith était dans un tel état d'excitation. Comme vous pouvez le voir, juste là dans la 

colonne "Solde de clôture aujourd'hui", se trouve la grande somme de 31.064.646 $. (Compté et arrondi en 

millions.) 

 

Maintenant, votre rédacteur relativement innuméré n'est certainement pas M. Smith... mais quelques calculs 

derrière l'enveloppe nous mènent à quelques conclusions surprenantes. Avec 31 trillions de dollars (et ce n'est 

pas fini...), la dette nationale des États-Unis d'Amérique est supérieure à celle du Royaume-Uni, de l'Allemagne, 

du Japon et de la Chine... réunis ! 

 

Répartie entre les Smith, Johnsons et Williams du pays... sans parler des Garcias, Patels, Lees, et autres - c'est-

à-dire divisée par chaque homme, femme, enfant et âme binaire de l'Union - cela revient à 93 500 dollars par 

cœur battant. Bien sûr, le fardeau ne tombera pas sur toutes les épaules de la même manière. Divisée par 

contribuable, la dette totale s'élève à 247 000 dollars par Smith actif. 

 



Selon la Peter G. Peterson Foundation, un groupe non partisan dont la mission est (s'il vous plaît, ne riez pas... 

ou ne pleurez pas) "d'accroître la sensibilisation du public à la nature et à l'urgence des principaux défis fiscaux 

qui menacent l'avenir de l'Amérique et d'accélérer l'action en la matière", 31 000 milliards de dollars suffiraient 

à payer un diplôme de quatre ans pour chaque lycéen du pays... pendant les trois quarts de siècle à venir.  

 

Quant au coût (en augmentation rapide) du service de cette dette, la Fondation prévoit qu'au cours de la 

prochaine décennie, les paiements d'intérêts représenteront à eux seuls plus que ce qui a été traditionnellement 

dépensé pour la recherche et le développement, les infrastructures et l'éducation réunis. Actuellement, avec 447 

milliards de dollars par an, les intérêts de la dette (qui, selon le département du Trésor, comprennent "les billets 

et obligations du Trésor américain, les Government Account Series (GAS), (SLG) et d'autres titres à usage 

spécial") constituent le quatrième poste budgétaire le plus important, derrière Medicare/Medicaid, la sécurité 

sociale et la défense/guerre, respectivement.  

 

Encore une fois, n'étant pas un économiste gouvernemental de formation, il est difficile de faire comprendre à 

nos simples cerveaux de mammifères des chiffres aussi gargantuesques. Et ils ne vont faire qu'augmenter à 

partir de là. En haut et à droite. Selon les données de la Réserve fédérale, en 1960, le ratio de la dette fédérale 

par rapport au PIB était d'environ 52%. Vingt ans plus tard, en 1980, ce ratio était tombé à 34%. Mais au 

tournant du siècle, il était reparti à la hausse, se situant autour de 56 %.  

 

Aujourd'hui, le ratio dette fédérale/PIB s'élève à 125 %. En d'autres termes, la dette nationale est 25 % plus 

importante que la "valeur marchande totale de tous les biens et services finaux produits et vendus" d'un océan à 

l'autre au cours d'une année fiscale donnée. Chaque hamburger abattu, chaque rivet éclaté, chaque once 

extraite... chaque pelouse tondue, chaque cheveu coupé, chaque contrat encré, chaque danse sur les genoux, 

chaque bus de table, chaque bras piqué, chaque vache abattue, chaque graine plantée, chaque chambre 

aménagée, chaque avion atterri, chaque trou creusé, chaque livre relié, chaque corde coupée, chaque cheval 

ferré, chaque martini secoué, chaque panneau pressé, chaque billet poinçonné, chaque furoncle percé, chaque 

lampe ajustée, chaque costume taillé, chaque coupon coupé et chaque essai noté. ... chaque bien et service qui 

compose l'intégralité de la "vie économique" en Amérique. Tout cela. Plus 25%. 

 

Et pourtant, le Congressional Budget Office estime que ce chiffre, les 31 milliards de dollars de M. Smith, 

atteindra 35 600 milliards de dollars d'ici 2026. L'Office of Management and Budget prévoit 36,7 trillions de 

dollars. Pendant ce temps, l'horloge de la dette américaine, qui tourne au rythme actuel - ni en accélérant ni en 

ralentissant - prévoit que la dette nationale totale des États-Unis atteindra 40 500 milliards de dollars au cours 

des quatre prochaines années. Cela représenterait 116 000 dollars par citoyen... et un peu moins de 300 000 

dollars par contribuable.  

 

Nous pouvons presque le voir maintenant... une empreinte de 40 000 milliards de dollars. Et ce sera un grand 

jour pour la famille Smith. 

 

Et maintenant, quelques autres tromperies fatales... 

 

Nous avons récemment rencontré Byron King, expert en énergie et ressources, pour connaître son point de vue 

sur tout ce qui concerne la Russie, l'Ukraine, le Nord Stream et l'énergie européenne. 

 

Comme d'habitude, Byron a été plus que généreux de ses idées et de son temps. Écoutez la conversation d'une 

heure (et partagez-la !) ici même... 

 

Byron King sur le cauchemar énergétique de l'Europe 

Lorsque les pipelines Nord Stream ont été sabotés la semaine dernière (26 septembre), nous avons 

immédiatement envoyé un courriel aux investisseurs en énergie et en ressources, aux experts en 

géopolitique et à tous les... 

Lire la suite 



il y a un jour - 25 like - Joel Bowman 
 

Et c'est à peu près tout pour un autre Sunday Sesh. Nous nous rendons à La Familia, un petit restaurant familial 

ici dans le campo, pour le déjeuner. C'est un week-end de quatre jours ici en Argentine. Nous ne savons pas 

exactement pourquoi (l'Argentine a le plus grand nombre de jours fériés de tous les pays de la planète, il est 

donc difficile de s'y retrouver)... mais cela ne nous empêche pas de lever notre verre. Nous espérons que vous 

ferez de même. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Le ciel est en train de tomber 
par Jeff Thomas 10 octobre 2022 

 

 
 

Les gouvernements sont dans le domaine du flimflam. 

 

Réduits à l'essentiel, les gouvernements peuvent être très utiles en adoptant et en appliquant un petit nombre de 

lois très fondamentales. Ces lois devraient être limitées à la surveillance de ceux qui cherchent à agresser les 

autres, ou leurs biens. Les gouvernements peuvent également avoir une valeur en fournissant une protection contre 

les invasions - en organisant une armée de personnes valides pour faire face à ce problème collectif, si et quand 

il se produit. 

 

Et c'est à peu près tout. Au-delà de cela, le secteur privé peut faire, et fait presque toujours, un meilleur travail 

pour pratiquement tout le reste. Par conséquent, un gouvernement devrait être petit, coûter très peu à gérer et faire 

aussi peu que possible. 

 

Mais puisqu'un gouvernement existe déjà, pourquoi ne pas lui demander de faire plus ? Pourquoi ne pas lui confier 

certaines de ces tâches qui ont tendance à ne pas attirer les hommes d'affaires ? 

 

Eh bien, la raison simple, mais presque universellement méconnue, est que les gouvernements ne produisent 

rien en réalité. Ils sont, en fait, une construction parasitaire qui consomme de l'argent mais ne crée rien de 

valable. 

 

Contrairement aux entreprises, ils ne fonctionnent pas sur la base du profit. En fait, rares sont les politiciens ou 

les fonctionnaires qui comprennent le concept selon lequel la prospérité n'est créée que lorsque quelqu'un investit 

son argent dans une entreprise, réalise un bénéfice et économise ou réinvestit la différence. 

 

Bien que cette critique puisse sembler sévère, elle est confirmée par le fait que tous les gouvernements 

consomment de l'argent et sont plus gaspilleurs que ne le serait n'importe quelle entreprise. Pire encore, les 

politiciens et les fonctionnaires ne comprennent généralement pas qu'il s'agit d'un problème fondamental. 

 

Et pourtant, comme tout le monde, les membres des gouvernements souhaitent progresser personnellement, tant 

en termes de position que de valeur financière. 
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Et c'est ici qu'apparaît l'éternelle bête noire des gouvernements. 

 

Puisque les gouvernements, de par leur droit, ne devraient jamais s'étendre à moins d'être absolument nécessaires, 

et puisque cela n'est jamais suffisant pour ceux qui dirigent un gouvernement, ils doivent d'une manière ou d'une 

autre faire croire au public que l'expansion du gouvernement est "pour le bien du peuple". 

 

Par conséquent, même le plus petit des gouvernements, dans la plus petite des juridictions, apprendra à cajoler le 

public. Au fur et à mesure que le gouvernement s'agrandit, l'escroquerie se développe et la duplicité, la ruse et la 

fraude deviennent le moteur du gouvernement - de n'importe quel gouvernement. 

 

L'escroquerie devient : "Votez pour moi et je vous fournirai quelque chose aux dépens de quelqu'un d'autre". 

 

"L'objectif premier de tout gouvernement est d'accroître son pouvoir et sa richesse aux dépens de son 

peuple." 

 

À un moment donné, tous les gouvernements se rendent compte que le meilleur moyen d'étendre leur propre 

pouvoir et leur richesse personnelle est la peur. Si un peuple peut être effrayé, le gouvernement peut contourner 

la raison et faire appel à l'émotion - toujours plus facile à vendre. 

 

Pendant des millénaires, les gouvernements (comme les religions organisées et pour la même raison) ont colporté 

la peur d'un démon - généralement sous la forme d'un adversaire agressif extérieur à la juridiction qui peut être 

considéré comme souhaitant agresser le pays. Dans les temps modernes, cependant, les spin doctors ont amélioré 

ce concept - ils ont appris à colporter, non pas un individu, un pays ou une armée comme démon, mais un concept. 

 

Comme le lecteur le sait, au cours des dernières décennies, il a suffi à n'importe quel gouvernement d'affirmer 

que ce à quoi il s'oppose est lié d'une manière ou d'une autre au terrorisme pour avoir carte blanche pour l'écraser, 

aussi invraisemblable que puisse être le raisonnement donné. 

 

Un autre démon très réussi est le changement climatique. 

 

Le concept de changement climatique a été inventé de toutes pièces par le Club de Rome, qui a été créé en 1968 

par David Rockefeller. Il s'appelait à l'origine "refroidissement global", car, à l'époque, la Terre traversait l'une 

de ses périodes cycliques de refroidissement. Cependant, cette période s'est rapidement terminée et la terre est 

entrée dans une période de réchauffement global. Ainsi, la même "science" qui a été utilisée pour le 

refroidissement global a ensuite été attribuée sans aucun changement au nouveau "réchauffement global". 

 

Lorsque ce cycle s'est terminé et que les partisans du réchauffement planétaire se sont retrouvés avec des œufs 

sur la figure pour avoir poussé au réchauffement pendant un nouveau cycle de refroidissement périodique, ils ont 

finalement été malins et l'ont rebaptisé "changement climatique". 

 

Depuis ce jour, toute inondation, sécheresse, ouragan, tornade ou variation de la calotte glaciaire est 

immédiatement imputée à l'"augmentation du changement climatique", même si ces phénomènes sont présents 

depuis toujours et le seront toujours. 

 

Le Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat a demandé à plusieurs reprises aux 

scientifiques s'ils étaient d'accord sur l'existence du changement climatique, et le GIEC affirme que plus de 97 % 

d'entre eux sont d'accord. Ce qui n'est pas demandé, c'est si le changement climatique est le résultat direct de 

l'intervention de l'homme. À la question de savoir si le climat change de temps en temps, la réponse est, bien sûr, 

"oui". En fait, 100 % des scientifiques devraient être d'accord, d'après la formulation de la question. 

 

Mais, bien sûr, il ne s'agit pas du tout de science, mais de tromperie. Formulez toujours la question de manière à 

obtenir la réponse souhaitée. 



 

Le résultat est donc que la grande majorité des gens sont convaincus que le changement climatique est dû à la 

création de CO2 par l'homme et que l'humanité doit être contrôlée, sinon elle détruira la planète avec ses émissions 

de CO2. 

 

Comme les "scientifiques" sont présentés comme étant d'accord sur ce point, les gens ont tendance à ne pas 

remettre en question la logique. Le fait que toutes les plantes respirent du CO2 et mourraient sans lui et que, si 

toute la vie végétale venait à disparaître, toute la vie animale disparaîtrait alors, ne vient pas à l'esprit de l'auditeur. 

Son gouvernement a parlé et il doit avoir peur. 

 

Depuis le milieu des années 70, les politiciens affirment périodiquement que la vie sur terre prendra fin dans une 

dizaine d'années si les émissions ne sont pas éliminées au niveau mondial. Chaque fois que l'une de ces échéances 

est dépassée, les présentateurs se contentent de repousser la date d'une dizaine d'années supplémentaires, 

entretenant ainsi la peur, mais n'atteignant jamais réellement la fin du monde. 

 

Bien entendu, le Grand Mensonge devrait être démasqué, car les gouvernements ne votent pas réellement de lois 

pour éliminer les émissions de CO2 ; ils se contentent de créer des taxes et des amendes pour les industriels qui 

créent du CO2. 

 

Donc, apparemment, la fin du monde n'est pas un problème si l'on paie une lourde taxe, au lieu de réduire le CO2. 

 

"Les Juifs détruiront l'Allemagne"... "Les Iraniens détruiront le monde s'ils arrivent à fabriquer une bombe 

nucléaire"... "Votre voiture détruira la terre"... mais pas Air Force One, qui crée 336 fois plus de CO2 qu'une 

voiture. 

 

Avec la propagande gouvernementale, le ciel tombe toujours. 

 

La meilleure propagande fait appel à l'instinct. Si les gens peuvent être amenés à abandonner la raison et à accepter 

la peur créée par le gouvernement, ils peuvent être contrôlés. 

 

Cela ne signifie pas qu'il ne faut jamais faire confiance aux gouvernements, mais qu'il ne faut jamais leur faire 

confiance. Il faut toujours les remettre en question, non seulement parce que leur propagande est si souvent fausse, 

mais aussi parce qu'ils sont, par nature, dans le domaine du flimflam. 
 

▲ RETOUR ▲ 
 

.Bulle, bulle, travail et ennuis 
Comme un bouillon d'enfer... la potion de la Fed a engendré toutes 

sortes de distorsions maléfiques. 
Bill Bonner et Joel Bowman 6 octobre 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui depuis Baltimore, dans le Maryland... 
 

file:///O:/-%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20%20NYOUZ%20OCTOBRE%202022/10%20OCTOBRE%202022%20-%20(5).docx%23_top


 
 

YODO... on ne meurt qu'une fois. Imprimez-le. Mettez-le sur votre réfrigérateur. 

 

La grande bulle a faussé les marchés. Elle a déformé l'économie. Elle a faussé la politique et le 

gouvernement. Elle a tout déformé. Elle a tordu les cuillères. Elle a fait cailler le lait. Et elle a 

laissé les gens avec des vérités éternelles qui n'étaient pas vraies une minute.    

 

Presque tout était bizarre à travers le prisme de la bulle. L'argent semblait presque illimité... les 

actions montaient toujours... le gouvernement fédéral pouvait dépenser des milliards... ou même 

des trillions... sur n'importe quel projet idiot qu'il voulait... et l'Amérique - financée par sa 

fausse monnaie - dirigeait le monde. 

 

YOLO, on ne vit qu'une fois, était le zeitgeist dominant. Il fallait profiter de ce monde 

fantastique où l'on ne vit qu'une fois dans sa vie : il fallait profiter de l'aubaine. 

 

Les jeunes, agités et téméraires, ont acheté des cryptomonnaies ou "le prochain Apple", "le 

prochain Google" ou "le prochain quelque chose". 

 

Les investisseurs plus âgés et plus prudents ont suivi Buffett. Ils pensaient qu'ils pouvaient 

acheter et conserver leur chemin vers la richesse. Ils ont investi dans des "actions à long 

terme", espérant gagner de l'argent simplement parce qu'ils étaient assez sages pour rester 

"sur le marché". 

 

Tout cela pour rien 
 

Jeunes et vieux, agressifs et prudents, tous avaient tort. Au fil du temps, les actions ne 

prennent pas de valeur. Ce qui se passe réellement, c'est que l'argent perd de sa valeur, ce qui 

donne l'impression que les cours des actions sont plus élevés. En termes d'argent réel, l'or, les 

prix sont à peu près au niveau où ils étaient pendant le boom des années 1920 - il y a un siècle. 

Vous auriez pu acheter les 30 actions du Dow Jones en 1929 pour 18 onces d'or.  Et que valent 

les actions du Dow Jones aujourd'hui ? Environ 18 onces d'or. Quatre-vingt-dix ans plus tard... 

aucun gain. Tout ce tapage - le Crash de 29... la Grande Dépression... la Seconde Guerre 

mondiale... le Nifty Fifty... le Choc pétrolier... l'Inflation... LTCM... Ben Bernanke... la Panique 

Covid - pour rien. 



 

Mais dans le temps des rêves de l'époque des bulles, la Fed injectait de l'argent... et les yachts 

s'envolaient.    

 

Notre message aujourd'hui : l'argent n'est plus bon à prendre. Avant 2022, chaque repli du 

marché boursier était une occasion d'acheter le creux de la vague et de gagner de l'argent. Les 

pertes étaient temporaires ; elles ne duraient que quelques mois, le temps pour la Fed d'injecter 

plus d'argent dans le système. La Fed a soutenu les investisseurs pendant de nombreuses 

années. 

 

Maintenant, elle les poignarde dans le dos. Et maintenant, quand le couteau est planté dans votre 

dos, il y reste.  Parce que la Fed ne peut pas augmenter l'ambulance, pas sans apporter aussi plus 

d'inflation.   

 

Hier, nous avons examiné pourquoi on ne peut plus compter sur la Fed pour faire monter les prix 

des actions.       

 

Tout d'abord, parce que la dynamique d'une récession est susceptible de tirer les actions vers le 

bas de toute façon.  Une "pause" de la Fed ne fera probablement pas de différence. 

 

Deuxièmement, parce que la Fed est fameusement piégée. Elle peut continuer à gonfler... ou elle 

peut laisser la bulle mourir. Elle ne peut pas faire les deux en même temps. Un revirement 

maintenant marquera le début de la prochaine phase d'inflation. Quelle que soit la hausse des 

prix des actifs, l'inflation est susceptible de les réduire encore plus. 

 

Ne pensez pas qu'une fois, tout va bien 
 

L'histoire lugubre de l'inflation devrait inciter les responsables politiques à réfléchir à deux 

fois avant de s'écarter de la lutte contre l'inflation. En France, les taux d'inflation élevés de 

1787 à 1788 ont conduit à la sanglante Révolution française et à la Terreur. En Russie, en 1917, 

l'inflation a préparé le terrain pour la révolution bolchévique. En Allemagne, en 1921-1923, elle a 

conduit à l'ascension d'Adolph Hitler. En Argentine, au Brésil, au Zimbabwe, au Venezuela, il n'y 

a pas d'histoires d'inflation qui se terminent bien. Toutes se terminent dans la misère, la 

pauvreté, la guerre et/ou la révolution. 

 

Mais l'élite n'y pense même pas une seule fois. Et elles encouragent déjà la Fed... à recommencer 

à gonfler. 

 

Voici un "article de réflexion" typique sur Substack : 

 

    Augmenter les taux d'intérêt est un moyen brutal de combattre l'inflation. Elle 

aggrave le coût de la vie et les pertes d'emplois, tandis que les réductions d'impôts 

profitent principalement aux riches. Au lieu de cela, il faudrait taxer davantage les riches 



afin d'augmenter les recettes pour accroître le financement public des services 

essentiels, tels que les transports, la santé et l'éducation. 

 

Et voici Markets Insider qui dépoussière un lauréat du prix Nobel : 

 

Le lauréat du prix Nobel Paul Krugman prévient que la Fed risque d'aller trop loin dans sa 

lutte contre l'inflation - et prédit un retour aux taux d'intérêt les plus bas. 

 

    L'économiste lauréat du prix Nobel a également prédit un retour éventuel à des taux 

d'intérêt proches de zéro une fois la hausse des prix maîtrisée. 

 

Et voici l'ONU avec ses propres pensées nobles. CommonDreams : 

 

    Une organisation des Nations unies s'est jointe lundi aux critiques de la Réserve 

fédérale américaine et des autres banques centrales du monde entier qui relèvent les 

taux d'intérêt dans le but de maîtriser l'inflation. 

 

"Non seulement il existe un réel danger que le remède politique s'avère pire que la maladie 

économique, en termes de déclin des salaires, de l'emploi et des recettes publiques, mais la voie 

empruntée inverserait les promesses de la pandémie de construire un monde plus durable, plus 

résilient et plus inclusif", avertit le document. 

 

Plus près de nous, les analystes pensent que la récente chute des offres d'emploi va nuire aux 

pauvres et mettre la pression sur la Fed pour qu'elle fasse volte-face le plus tôt possible. Ils 

affirment que l'inflation est temporaire, ou qu'elle est causée par des "goulots d'étranglement 

dans la chaîne d'approvisionnement" qui peuvent être résolus par des "changements de 

politique".  

 

Bien sûr, la préoccupation pour les pauvres est aussi frauduleuse que le dollar lui-même. Les 

pauvres ne se soucient pas de la baisse des actions d'Amazon ; ce qui les intéresse, c'est le prix 

du lait et de l'essence. Et pour ce qui est des changements de politique, les seuls qui 

permettraient de réduire l'inflation - la réduction des dépenses et de la réglementation - sont 

ceux que les décideurs politiques sont le moins susceptibles de faire. 

 

Mais l'élite dirige le monde. Et ce n'est qu'une question de temps avant qu'elles n'arrivent à 

leurs fins.   
 

YODO.   
▲ RETOUR ▲ 

 

.Augmentation des prix ? Interdites ! 
Règles de la vieille école, conceptions fatales et folie des 

"économies dirigées"... 
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Bill Bonner et Joel Bowman  7 octobre 2022 

 
 

Bill Bonner nous écrit aujourd'hui de Baltimore, Maryland... 

 
("Augmentation des prix ? Interdites !" Le président de la Biélorussie, Alexandre Loukachenko.) 

 

Hier, une nouvelle amusante est arrivée sur le fil de Reuters : 

 

    Le président de la Biélorussie, Alexandre Loukachenko, a déclaré jeudi qu'il imposait 

une interdiction des hausses de prix à la consommation en réponse à une inflation 

"exorbitante" dans l'ensemble de l'économie, ont rapporté les médias d'État. 

 

    "A partir d'aujourd'hui, toute augmentation des prix est interdite. Interdite !", a 

déclaré M. Loukachenko lors d'une réunion des ministres du gouvernement, selon l'agence 

de presse étatique Belta. 

 

    "Cela commence aujourd'hui - pas à partir de demain, mais à partir d'aujourd'hui, afin 

que les prix ne puissent pas être gonflés au cours de la journée", a déclaré Loukachenko. 

 

"Eh bien, cela devrait régler le problème", ont plaisanté nos collègues Dan Denning et Joel 

Bowman. 

 

La question "Comment ces gens peuvent-ils être aussi bêtes" revient souvent au siège de Bonner 

Private Research. Nous en sondons les profondeurs, mais notre corde n'est jamais assez longue.  

 

Tout le monde sait que le contrôle des prix ne fonctionne pas. Toujours et partout, ils sont suivis 

de pénuries... et finalement de prix plus élevés. Mais bon sang, c'est une nouvelle ère, non ? 

 

Les règles de la vieille école 
 

Dans les années 1990, nous avons été invités au Belarus pour conseiller le gouvernement, après 

l'effondrement de l'Union soviétique. Nous nous sommes assis autour d'une immense table de 

réunion avec d'immenses Biélorusses, que nous avons pris pour les dirigeants du nouveau pays. 



Mais après quelques tournées de vodka, il était évident des deux côtés de la table que nous 

n'étions pas faits pour ce travail. De notre côté, nous n'avions aucune idée de ce que nous 

devions leur dire. Et de leur côté, ils n'auraient pas été capables d'appliquer nos conseils, même 

s'ils avaient été bons. 

 

Les anciennes règles et les anciens modèles s'appliquaient toujours. On ne pouvait toujours pas 

obtenir quelque chose pour rien... la régression vers la moyenne (retour à la normale) était 

toujours un bon pari... et plus le gouvernement en faisait pour améliorer les choses, plus elles 

empiraient. 

 

"Pourquoi ne protégez-vous pas simplement la propriété privée, ne garantissez-vous pas votre 

argent par de l'or, n'enfermez-vous pas les meurtriers et les voleurs, et ne laissez pas les gens 

tranquilles", suggérions-nous. 

 

Mais le contexte - un empire communiste en ruine - était si différent... il n'y avait sûrement pas 

de précédent. Nos conseils sont restés lettre morte. Et le taux d'inflation aujourd'hui en 

Biélorussie est de 19%. 

 

Beaucoup de choses dans la vie - si elles ne sont pas nouvelles pour l'histoire - sont certainement 

nouvelles pour nous. On ne meurt qu'une fois, par exemple. On n'a pas l'occasion de s'entraîner.  

Ou d'apprendre de ses erreurs. Beaucoup de gens l'ont fait avant, mais pour vous... c'est votre 

première fois. Vous devez juste faire de votre mieux... 

 

Et dans les marchés d'aujourd'hui, nous avons un tout nouveau contexte. Complètement nouveau 

pour toute personne de moins de 60 ans. Il fallait être un adulte en 1980 pour avoir vu quelque 

chose comme ça. 

 

Aujourd'hui, la Fed ne peut plus soutenir l'économie ou le marché boursier ; toute tentative de 

les stimuler ne fera que provoquer davantage d'inflation. 

 

Faisons le point.   

 

Tromperies fatales 
 

Nous avons tous passé la majeure partie de notre vie dans une ère d'abondance. Après la 

Seconde Guerre mondiale, il semblait que nous allions continuer à progresser pour toujours. La 

croissance, la prospérité et le progrès semblaient être à portée de main.   

 

C'était aussi une période de grande vanité. Les Américains en sont venus à penser qu'ils étaient 

un peuple spécial. "Nous voyons plus loin", c'est ainsi que la défunte et très dispensable 

secrétaire d'État, Madeleine Albright, l'a formulé. Nous sommes la "nation indispensable".   

 

La vanité s'est développée à partir du pouvoir... et avec eux sont venus la pensée fantaisiste, la 



corruption et la dette. Il n'y avait aucune guerre que nous pensions ne pas pouvoir gagner, bien 

que nous n'en ayons gagné aucune. Outre-mer, nous avons revendiqué le droit, pour nous et pour 

nous seuls, d'envahir, d'assassiner et d'exécuter - sans juge ni jury. Et chez nous, nous voulions 

abolir la pauvreté et interdire l'utilisation de médicaments non approuvés par la FDA.  

 

L'élite prétendait travailler pour l'"équité" et la "diversité", alors même qu'elle s'éloignait de 

plus en plus des gens ordinaires, qu'elle considérait comme déplorables. Elle voulait faire de 

l'Irak une démocratie à l'américaine, avec des distributeurs automatiques de billets à tous les 

coins de rue et du football le dimanche soir. Et bien que toutes leurs croisades précédentes se 

soient soldées par un échec cuisant, ils croyaient toujours faire les choses les plus remarquables 

- transformer les femmes en hommes, et les hommes en femmes... et régler le thermostat de la 

planète entière <abolir le réchauffement climatique>. 

 

Mais c'est l'argent qui les a défaits. Leurs gâchis, leurs illusions et leurs programmes idiots 

coûtaient cher. En 1971, l'administration Nixon est passée à un système de monnaie de papier 

pur (sans rien pour limiter la quantité de monnaie ou protéger sa valeur) et le piège était tendu. 

 

La nouvelle ère ancienne 
 

La Fed et ses banques membres financent le gouvernement fédéral en augmentant la masse 

monétaire, en prêtant les dollars nouvellement créés - notamment au gouvernement américain. La 

croissance du PIB a ralenti. Mais la croissance de la dette s'est accélérée. En 1980, la dette 

américaine était encore inférieure à 1 000 milliards de dollars. Aujourd'hui, elle est de 31 000 

milliards de dollars... et elle augmente rapidement. 

 

Au XXIe siècle, l'ensemble de l'économie était tellement gavée de dettes et d'illusions que la 

productivité a diminuée. Les salaires réels ont baissé. La Fed a gonflé les actifs financiers... 

tandis que la "mondialisation" a fait entrer la Chine dans l'économie mondiale pour aider à 

maintenir les prix à la consommation à un niveau bas. 

 

En 2021, les dieux semblaient se retourner contre les États-Unis. Les prix à la consommation 

augmentaient au rythme le plus rapide depuis 40 ans. La Fed a dû mettre en pause son 

programme d'impression monétaire. Et plus tard, lorsque l'inflation n'a pas disparu, elle a dû se 

resserrer - en inversant les politiques et la prodigalité qui ont créé l'époque de la bulle. Plus de 

renflouement. Plus de stimuli. Plus de prêts à taux zéro. Et plus de marché haussier. 

 

Et nous voilà dans une "nouvelle ère". Elle est nouvelle pour la plupart des Américains. Mais c'est 

en fait une ère très ancienne. Chaque faux boom est suivi d'un effondrement. Et chaque 

tentative d'imprimer pour s'en sortir est suivie d'une inflation encore plus forte.    

 

La meilleure façon de s'en sortir est de suivre le conseil que nous avons donné aux Biélorusses. 

Ils ne l'ont pas suivi. Les États-Unis ne le feront pas non plus. 
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